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Je pense... donc l lease 

Je lease ... donc l 	suis 

René Descartes: (1596 -1650) "Je pense donc je suis" 

Le doute: votre entreprise est-elle à la pointe du 
progrès? Le leasing financier de la BCEE est une 
forme de crédit moderne, pour bénéficier des 
dernières innovations techniques. Il permet d'effectuer 
des investissements sans avoir recours à la trésorerie. 
Ainsi vos moyens propres et vos garanties restent 
disponibles pour d'autres opérations. 

Le matériel loué ne fait pas partie de la fortune com-
merciale du locataire. Il n'est pas comptabilisé à l'actif 
de votre bilan, donc pas besoin de t'amortir. 
Considérés comme frais généraux, les loyers peuvent 
être déduits du bénéfice imposable. 

Quant à la TVA, elle est entièrement récupérable 
dans le chef du locataire assuletti  Finalement, vous 
bénéficierez de l'aide fiscale à l'investissement. 

La méthode: Rien de plus facile. Après examen de 
votre demande, la BCEE achète le matériel de votre 
choix. Ensûite, elle le met à votre disposition moyen-
nant paiement mensuel d'un loyer. Le contrat expiré, 
vous aurez trois possibilités: soit vous achetez le 
matériel, soit vous le relouez, soit vous le rendez. 

BCEE: le fondement de l'Etre de votre entreprisel 
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Etatentwurf in der 
Kontinuitât 

Der Mitte September deponierte Etatentwurf fOr das 
Jahr 2000 zeichnet sich durch Kontinuitât aus. Inhaltlich 
liegen die Schwerpunkte bei der Solidaritât im In- und Aus-
land, bei der Ausbildung der Jugend, bei einem effizien-
teren Staat und bei der Fôrderung der Wirtschaftsent-
wicklung. 

Der Etatentwurf sieht Gesamtausgaben in Hôhe von 
189,66 Milliarden Franken, sowie Einnahmen von 189,94 
Milliarden Franken vor. Wie in den vergangenen Jahren 
bleibt demnach ein symbolischer Ûberschuss von 284,4 
Millionen. Ais Poister fOr Ànderungsantrâge der neuen Re-
gierung oder des Parlamentes wurde ein Kredit von 500 
Miflionen Franken eingepiant. Das Soziaibudget ist mit 
82,2 Miiharden dotiert, das sind 43,4% des Gesamtvotu-
mens. in dieser Zahi sind die 7,4 Miiharden fOr den Bes-
châftigungspian nicht miteinbegriffen. 

In der Philosophie der nationalen Haushaitspohtik 
wurde es zur Regel, dass sich das jâhrliche Budget dem 
mitteifristig zu erwartenden Wirtschaftswachstum anpas-
sen muss. Ausserdem richtet sich das Projekt fOr das Hau-
shaitsjahr 2000 nach dem im Februar dieses Jahres von 
der EU-Kommission gutgeheissenen Iuxemburgischen 
Stabihtâtsprogramm. 

Die gepiante Ausgabenerhôhung von beachthchen 
5,45% gegenOber dem definitiven Haushait von 1999 
entspricht dom mittieren Wirtschaftswachstumsszenario 
der Regierung. FOr 1999 und 2000 rechnet die Regierung 
mit einem Wachstum von 4,5% und 4,4%, was angesichts 
der guten monetâren Rahmenbedingungen - stabiier Kurs 
des Euro, niedrige Zinsen und kontroflierte inflation ais 
reahstisch einzuschâtzen ist und im internationaien Ver-
gleich ais beachthch erscheint. 

Dennoch warnt die Handeiskammer vor atzu optimisti-
schen Erwartungen. in der Tat verbirgt die aktueîe inter-
nationale Wirtschaftsentwickiung verschiedene Risiken, 
die sich im Fate einer Bestâtigung negativ auf die expor-
torientierte - und somit der Konjunktur ausgeheferten - 
iuxemburgische Wirtschaftsstrukturen auswirken kônnte. 
Auch wenn die Finanzkrisen in Asien und Lateinamerika  

soweit Oberstanden sind und weniger Konsequenzen fOr 
unsere Wirtschaft hatte, ais vor einem Jahr befûrchtet, 
wartet eine neue Herausforderung auf die Weitwirtschaft: 
eine sanfte Landung der amerikanischen Ôkonomie, de-
ren Verlangsamung durch eine stârker wachsende Pro-
duktion in der Eurozone, in Asien und in Japan kompen-
siert werden muss. 

Dennoch dOrfte die OberschOssige Finanzkapazitât 
des Staates auch in nâchster Zukunft erhaiten bieiben, da 
die Steuereinnahmen weiterhin stark ansteigen und somit 
wieder zu den traditionneîen Mehreinnahmen fOhren ddrf-
ten. Dies wird sowohi bei der Kôrperschaftssteuer und der 
Einkommenssteuer, ais auch bei der Mehrwertsteuer der 
Fat sein. 

Auch wenn soiche Mehreinnahmen durchaus zu be-
grOssen sind, muss die Handelskammer dennoch daran 
erinnern, dass diese nicht seibstverstândiich und schon 
gar nicht automatisch vorkommen. 1m Fate einer Veriang-
samung der wirtschafhchen Entwickiung - durch unvo-
rhersehbare oder unkontrolherbare Ereignisse - kônnen 
diese Mehreinnahmen schnet schmelzen und das Budget 
aus dem Gieichgewicht bringen. 

Ais positiv empfindet die Handeiskammer die Tat-
sache, dass keine neue Schuiden vorgesehen sind, mit 
Ausnahme der seit Jahren ûbiichen Anieihe von drei Mii-
harden Franken fOr den Strassenbaufonds. Die ausseror-
denthchen Ausgaben kônnen durch den [Jberschuss des 
ordentiichen Haushaits gedeckt werden. Ausserdem 
bieibt das Investitionsvolumen mit 19,7 Mifliarden, oder 
10,8% des Gesamtvoiumens des Haushaits, weiterhin 
hoch. 

im Etatentwurf fOr das Jahr 2000 ist die Entwickiung-
shiife auf 0,7% des Bruttonationaiproduktes angestiegen 
und betrâgt jetzt 5,32 Mitiarden. Somit gehôrt Luxemburg 
zu der Gruppe von fùnf Lândern weitweit, weiche dieses 
Engagement einhaiten. 

Diese begrOssenswerte Entwickiung darf nicht darOber 
hinwegtâuschen, dass Luxemburg sich in den kommen-
den Jahren grossen Herausforderungen annehmen muss. 
Dies trifft auch fOr die Haushaltspolitik zu, zu deren grôss-
ton Herausforderungen die iangfristige Absicherung der 
Aiters- und Krankenvorsorge, die Verbesserung der Aus-
biidung und der Erhait der Wettbewerbsfâhigkeit unserer 
Wirtschaft gehôrt. 
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LE VISAGE DE L'INTERNET PROFESSIONNEL 

Exceed est une société spécialisée 

dans l'élaboration de sites Internet, 

intranet et Extranet. 

Notre démarche est basée sur la 

maîtrise de quatre métiers fonda-

mentaux: 

- le conseil 

- le web design 

- la programmation 

- l'internet marketing 

La synergie de ces quatre métiers 

est la clé de l'internet efficient. Elle 

est à nos yeux la seule solution qui 

permette de répondre aux exigen-

ces des standards internationaux. 

C'est pourquoi Exceed s'est dotée 

d'une équipe de professionnels, 

spécialistes dans leur discipline, 

entièrement vouée à une cause: 

l'efficacité de votre site. 
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Pour vous en assurer, contactez-nous 
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voir un ensemble de partenaires publics et privés éta- 
en premier lieu à des groupes d'action locale', à sa- 

1 	blissant en commun une stratégie et des mesures no- 
vatrices pour le développement d'un territoire rural de I dimension locale (moins de 100.000 habitants). Les 
fonds peuvent également être mis à disposition 
d'autres acteurs collectifs publics ou privés de milieu 
rural (collectivités locales, chambres consulaires, co-
opératives, associations, etc.) à la condition que leur 
action, plus thématique, s'inscrive dans une logique 
de développement rural au niveau d'un territoire rural. 

Développement 
des zones rurales 

Le programme 
LEADER II 

Fin septembre le Groupe d'action locale LEADER 
Il Rédange-Wiltz a présenté un bilan des activités 
réalisées dans le cadre du programme LEADER Il 
dans la période 1995 à 1999. Le programme LEA-
DER (Liaison entre actions de 
développement de l'économie 
rurale) est une initiative de la 
Communauté européenne dont 
les quatre objectifs principaux 
sont: 

* assurer la continuité avec LEA-
DER I dans le soutien aux initia-
tives locales de développe-
ment local exemplaires; 

* soutenir des opérations inno-
vantes, démonstratives et 
transférables illustrant les nou-
velles voies que peut emprun-
ter le développement rural; 

* multiplier les échanges d'expé-
riences et le transfert de savoir-
faire au travers d'un réseau 
européen de développement 
rural; 

.. - ourg un développement 
- :e inéq 

Malgré un taux de chômage très faible et un pro-
duit intérieur brut par habitant de 68% supérieur à la 
moyenne communautaire, le Grand-Duché de 
Luxembourg connaît d'importantes disparités entre le 
Nord, rural et relativement enclavé, et le Sud, urba-
nisé et très prospère. Occupant une position centrale 
en Europe occidentale, le Grand- Duché de Luxem-
bourg offre malgré sa superficie très réduite (2.587 
km_) au visiteur des paysages variés. Le Nord, pro- 

LA BUREAUTIQUE A UN NOM 
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* appuyer des projets de coopé-
ration transnationale émanant 
des acteurs locaux des zones 
rurales et traduisant leur solida-
rité. 

Les bénéficiares des initiatives 
LEADER Il sont les zones rurales 
des régions européennes qui ac-
cusent un retard de développe-
ment (objectif 1), qui se définis-
sent comme étant une ,,zone ru-
rale fragile" (objectif 5b) ou qui ont 
une très faible densité de popula-
tion (objectif 6). Les fonds mis à 
disposition dans le cadre du pro-
gramme LEADER Il sont attribués 



longement des Ardennes, composé de terrains schis-
teux, est très accidenté (altitude moyenne: 450 m). La 
partie méridionale, agréablement vallonnée, est for-
mée surtout de sols sablonneux et calcaires. Elle 
comprend au sud-ouest une frange ferrugineuse pro-
pice à la sidérurgie. Une métallurgie moderne s'est 
largement développée au sud-ouest du pays à partir 
de 1880, renversant la tendance multiséculaire à 
l'émigration. 

Un vignoble de qualité s'étend sur 1.200 ha le long 
de la Moselle. 51,30% des terres de culture sont oc-
cupées par des pâturages offerts à l'élevage; la part 
réservée aux céréales, en regression, dépasse à 
peine le quart des surfaces cultivées. Le nombre des 
exploitations agricoles a diminué des deux tiers de-
puis 1961, alors que la superficie moyenne a atteint 
en 1997 environ 42,5 ha. Les forêts, jadis caractéris-
tiques du pays, couvrent encore 88.000 ha environ. 
Le Grand-Duché possédant un patrimoine naturel et 
culturel très attrayant, le tourisme est un secteur en 
pleine expansion. 
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Depuis 1910 environ, le Luxembourg connaît un 
exode rural nord-sud et une immigration de main-
d'oeuvre étrangère, deux tendances qui se sont ac-
centuées après la Seconde Guerre mondiale. 
Grande pourvoyeuse d'emplois tout au long des an-
nées 50 et 60, la sidérurgie est passée par les stades 
classiques d'entreprises familiales transformees en 
societés anonymes, puis, depuis 1983, en trusts inté-
grés européens. Cependant, la montée rapide des 
prix de l'énergie et la concurrence internationale ont 
fragilisé ce secteur à partir de 1975. La production to-
tale des aciéries luxembourgeoises, qui avait atteint 
les 6,5 millions de tonnes en 1974, est tombée a 3,38 
en 1991. La dernière mine de fer luxembourgeoise a 
été fermée en 1981 et le nombre des emplois perdus 
dans la sidérurgie a été sévère. 

Afin de rendre l'économie luxembourgeoise moins 
dépendante de l'acier (30% du PIB avant 1975), les 
autorités ont facilité dès 1955 l'implantation d'indus-
tries nouvelles dans les domaines chimique (pneus, 
matières plastiques et synthétiques) et mécanique 
(engins de génie civil). Mais, plus récemment, c'est 
surtout dans le secteur des services (banques, assu-
rances, médias, tourisme) que les pertes d'emplois 
dans la sidérurgie ont pu être compensées. 

Jouant un rôle international sans commune mesure 
avec sa taille, le Grand-Duché participe depuis 1921 
à l'Union économique belgo- luxembourgeoise, de-
puis 1944 au Benelux et, dès la promotion par Robert 
Schuman (qui passa sa jeunesse à Luxembourg) de 
la Communauté européenne du charbon et de l'acier 
(CECA), à la Communauté européenne, dont certains 
organes importants (Cour de Justice et Cour des 
Comptes, notamment) ont leur siège dans la capitale. 
En même temps, la place de Luxembourg-Ville est 
devenue un centre financier de premier ordre. Dans 
l'ensemble, les emplois offerts sont nombreux et le 
chômage reste modéré (2,7% de la population active 
en août 1999). 

La reconversion réussie et la grande prospérite du 
Luxembourg valent néanmoins surtout pour le Sud du 
pays. Rural et relativement enclave, le Nord du 
Grand-Duche a connu un type de développement 
économique très différent, fondé principalement sur 
l'agriculture, le tourisme et les petites entreprises arti-
sanales. Faisant partie de l'ensemble Ardennes-Eifel, 
le Luxembourg septentrional est confronté à des 
conditions géo-climatiques défavorables et fait l'objet 
d'une attention spéciale de la part des autorités 
grand-ducales. 

Depuis 1989, et à l'occasion de la réforme des 
Fonds structurels, le Gouvernement s'est appliqué a 
définir et à mettre en oeuvre une politique globale et 
intégrée de développement rural. Cette volonté poli-
tique consiste à soutenir les communes rurales se 
donnant une stratégie de développement sur base 
d'un concept à long terme, le «Plan de Developpe-
ment Communal». Pour l'élaboration de ces Plans, les 
habitants et surtout les forces vives des localités sont 
associés de manière partenariale. Les deux tiers des 
communes rurales sont impliquées dans cette dé-
marche. 

Conformément aux politiques européennes dans 
le domaine du développement rural, le Ministere de 
l'Agriculture, de la Viticulture et du Développement 
rural, planifie et coordonne les programmes natio-
naux pour les zones béneficiant de l'Objectif 5b et de 
l'Initiative communautaire LEADER. Ces deux pro-
grammes communautaires influencent également 
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d'autres projets de développement rural, notamment 
en ce qui concerne la création et la gestion de futurs 
Parcs Naturels, dont les deux premiers sont localisés 
dans l'actuelle zone 5b. Le partenariat horizontal 
et vertical, exercé sur base de ces programmes 
communautaires, est devenu une approche incon-
tournable pour tous les projets de développement 
rural. 

La zone luxembourgeoise retenue au titre de l'Ob-
jectif 5b couvre 831 km_ et compte 30.000 habitants, 
soit environ 8% de la population totale du Grand-Du-
ché. Il s'agit des deux segments territoriaux de Cler-
vaux-Vianden et de Rédange-Wiltz qui disposent tous 
deux de leur propre Groupe d'action local (GAL). Au 
Luxembourg, l'administration nationale chef de file 
pour LEADER Il est le Ministère de l'Agriculture, de la 
Viticulture et du Développement rural. La contribution 
communautaire au programme national s'élève à un 
peu plus de 1,22 million d'ECU, pour un coût total es-
timé à environ 6 millions d'ECU. 

GUICHET 

certains sites dans une optique pédagogique 
(éco-musées à partir d'anciens lieux d'activité arti-
sanale, par exemple); 

* soutenir les PME, qui présentent un potentiel im-
portant de création d'emplois (le ,,guichet PME' 
ouvert par chacun des deux GAL connaît par 
exemple un grand succès, les entreprises locales 
préférant s'informer sur place plutôt que de se 
rendre à Luxembourg-Ville); 

UNIQUE 
PME 
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Afin de respecter les structures locales existantes 
(syndicats intercommunaux et autres regroupe-
ments), LEADER Il englobe la quasi totalité de la zone 
5b ainsi que quelques territoires limitrophes. Regrou-
pant 27 communes (150 localités) réparties sur 4 can-
tons, la zone d'intervention LEADER est organisée à 
partir de 5 ,,centres de développement et d'attrac-
tion", petites villes où se trouvent les principaux ser-
vices et commerces. 

Le programme LEADER Il national a débouché sur 
la constitution de deux groupes d'action locale 
(GAL), correspondant à deux territoires d'égale 
importance: ,,Rédange-Wiltz" et ,,Clervaux-Vianden". 
Ils émanent chacun d'un partenariat où sont repré-
sentés l'ensemble des acteurs publics et privés 
locaux. 

Le tourisme étant devenu le secteur économique 
clé du Nord du Grand-Duché, la protection de la na-
ture et des paysages revêt une importance capitale 
pour l'ensemble de la zone LEADER qui ne compte 
pas moins de 31 réserves naturelles. D'où un effort 
particulier mis sur la protection des ressources natu-
relles (,,contrats de rivière" par exemple) et le déve-
loppement durable. 

La stratégie des GAL vise spécifiquement à: 

* transformer le handicap de la quasi périurbanité 
de la zone (de nombreux résidents travaillent à 
Luxembourg-Ville) en atout, à travers l'amélioration 
des services et la mise en valeur d'un riche patri-
moine naturel et culturel situé au coeur de l'Europe; 

* prof essionnaliser et adapter le secteur touristique 
aux réalités de son marché (tourisme de proximité; 
séjours de courte durée; clientèle des pays limi-
trophes) en améliorant la commercialisation (créa-
tion d'un tour-opérateur rural), l'offre d'héberge-
ment, les infrastructures de loisirs et en valorisant 

* promouvoir le télétravail; 

* réorienter la production agricole vers des produits 
de terroir (réintroduction d'anciennes cultures, 
création de nouveaux produits) commercialisés 
surtout en circuits courts; 

* appuyer la création des deux Parcs Naturels Régio-
naux en projet (Haute-Sûre pour le GAL Redange- 
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CoNFEQENcE / EXHIBITION 

Contacts 

Mr. V. Beirnaert & Mr. C. Meernhout 

SIPROCOM do Belgion Foreign Trade Boord 

Bld. Emile Jacqmainlaan 162 Box 36 
1000 Brussels 

Tel: +(32) 2 206 35 12 - 13 

Fax: +(32) 2 206 35 22 

E-mail: siprocomobcebdbh.be  

Wiltz et Vallée de l'Our pour le GAL Clervaux-Vian-
den). 

1f1e 'iifqiie PME 
décent1sé aeux fME 

En 1995, la Chambre de Commerce et la Chambre 
des Métiers, membres des groupes d'action locale 
LEADER Il - Luxembourg, ont convenu de réaliser 
conjointement dans le cadre du programme LEADER 
Il le projet pilote ,,Guichet Unique PME". 

Le Guichet Unique PME est prioritairement un ser-
vice régional de conseil aux petites et moyennes en-
treprises ainsi qu'aux créateurs d'entreprises de la ré-
gion LEADER Il. Le Guichet Unique PME représente 
pour les deux porteurs de projet, la Chambre de Com-
merce et la Chambre des Métiers, un pas important 
vers un conseil décentralisé aux entreprises et il 

Thursday 28 October 1999 

Constant Vanden Stock Stadium 
Congress Center 

Avenue Théo Verbeecklaan 2 
1070 Brussels 

constitue une initiative innovante pour la motivation et 
la stimulation des PME des secteurs de l'artisanat, du 
commerce, de l'Horeca, de l'industrie, du tourisme, 
du transport et des autres services. 

Le Guichet Unique PME est assuré par un 
conseiller d'entreprise qui a pour mission d'animer un 
service d'assistance et de conseil aux PME au sein de 
la région 5b pour les entreprises ressortissantes des 
deux chambres professionnelles ainsi que pour les 
personnes voulant faire le pas dans l'indépendance 
par la création de leur propre entreprise. 

Le champ d'activité couvre notamment les do-
maines suivants: 

• réalisation et suivi d'études économiques dans la 
région 5b favorisant la dynamisation des PME, 

• maintien du tissu économique par une assistance 
à la création, au développement et à la transmis- 

I 
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sion dentreprises avec notamment la prise en 
charge des formalités administratives, 

• appui technique dans le cadre du financement de 
projets de création, de développement et de trans-
mission d'entreprises, 

• aide à la conception d'une stratégie PME en milieu 
rural, 

• promotion du transfert technologique et du savoir-
faire, 

• information et assistance axées sur les différents 
programmes européens. 

Le «Guichet Unique PME» est entré en service en 
date du 2 janvier 1996 à Munshausen pour les can-
tons de Clervaux et de Vianden (lundis et mardis) et à 
Eschdorf pour les régions de Redange et de Wiltz 
(mercredis et jeudis). Depuis sa naissance le «Gui-
chet Unique PME» a apporté aux entreprises et per-
sonnes intéressées des conseils et une assistance in-
dividuelle dans les domaines économique, juridique 
et technologique. 

Le nombre total des consultations réalisées entre 
1995 et 1998 s'élève à 2.893, dont 471 aux bureaux à 
Munshausen et à Eschdorf, 144 sur le sites des en-
treprises et 2.278 par téléphone. Les sujets traités ont 
été la gestion d'entreprise, les aides nationales et 
communautaires, le droit d'établissement, la reprise 
et la transmission d'entreprise, le droit du travail et sé-
curité sociale, l'environnement (commodo/incom-
modo etc), la fiscalité et le tourisme. 

'ces 	ormation 
ft de formation pour PME 

Comme la compétitivité des PME dépend dans 
une large mesure des compétences développées 
par l'entrepreneur, un chef d'entreprise doit continuer 
à se former tout au long de sa vie professionelle pour 
maximiser ses chances de réussite. Les entreprises 
de la région Nord du Luxembourg sont essentielle-
ment des PME de petite taille (1 à 5 travailleurs). Les 
chefs d'entreprise sont surtout préoccupés par le 
bon déroulement de leurs affaires et peuvent moins 
se libérer pour se former. Ces entrepreneurs ne 
fréquentent guère les séminaires de formation 
organisés par les deux chambres professionnelles à 
Luxembourg-ville. 

L'organisation décentralisée de séances d'infor-
mation et de formation sur des thèmes d'actualité in-
téressant les PME, comme le Guichet Unique PME l'a 
fait avec succès lors des trois dernières années, 
contribue à montrer l'importance de la formation au 
chef d'entreprise. 

Les séminaires organisés par le Guichet Unique 
PME n'ont pas la prétention d'offrir une formation 
complète et détaillée. Leur but est surtout d'informer 
les responsables d'entreprise sur différents sujets 
d'actualité. Dans cette optique, les séminaires d'in-
formation et de formation sont à considérer comme un 
complément à ceux organisés par les deux chambres 
professionnelles. Les responsables d'entreprise qui 
se sont particulièrement intéressés à certains sujets 
proposés par le Guichet Unique PME peuvent fré- 



Il est à noter en outre que ces séminaires ont contri-
bué à augmenter la notoriété du Guichet Unique PME 
auprès des entreprises. De nombreux contacts ont pu 
être noués et ont souvent mené les entreprises à 
consulter le Guichet Unique PME. Les séminaires ont 
aussi eu comme mérite de créer un premier contact 
entre les entreprises elles-mêmes. Dans une vue à 
long terme, ces contacts peuvent être fructueux et 
mener à des collaborations productives entre entre-
prises. 

A côté du Guichet Unique, d'autres initiatives en 
faveur des PME ont pu être initiées dans le cadre de 
LEADER Il. Dans ce contexte il convient de citer le 
magasin régional avec boucherie ,,Buttik vum Séi' 
à Eschdorf, l'élaboration d'un nouveau concept 
par la commune de Neunhausen pour l'épicerie 
,,Klenge Buttik um Séi' ou encore la création d'une 
présentation professionnelle commune pour toutes 
les infrastructures et zones d'activités des cantons 
du Nord. 
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quenter des cours plus spécialisés auprès des deux 
chambres professionnelles. 

A ce sujet, il convient de relever la Journée de la 
PME (Eschdorf, 120 participants) et les séminaires 
Exporter vers la Belgique et l'Allemagne" (Wiltz, 25 

participants), Le financement des PME" (Clervaux, 
77 participants), Le droit du travail et la gestion du 
personnel» (Vianden, 20 participants), «Les autori-
sations nécessaires en cas d'investissement 
(Hosingen, 48 participants), «Introduction de 'Euro 
et ses spécifications»' (Wiltz, 75 participants), «La 
gestion de la trésorerie» (Clervaux, 40 participants), 
«La loi cadre des Classes Moyennes et le plan 
quinquennal d'équipement de l'infrastructure touris-
tique» (Wiltz, 43 participants), «La délégation du per-
sonnel» (Troisvierges, 25 participants), «Franchi-
sing» (Hosingen, 9 participants) et «L'internet: Un 
outil à la portée des PME» (Hosingen, 97 partici-
pants). 

Au total 579 participants ont été comptés aux dif -
férents séminaires du Guichet Unique PME ce qui fait 
une moyenne de 53 participants par seminaire. De 
plus, le Guichet Unique PME a organisé deux sémi-
naires en collaboration avec le Centre de Recherche 
Public Henri Tudor. Ces séminaires ont porté sur les 
sujets suivants : «Les nouvelles technologies: un ou-
til à la portée des PME» (Troisvierges, 52 partici-
pants), «Problématique de l'an 2000» (Troisvierges, 
17 participants), «Les techniques de gestion de l'in-
novation» (Hosingen, 8 participants) ainsi que neuf 
séminaires en collaboration avec les Administrations 
de l'Emploi de Diekirch et de Wùtz sur les «Mesures 
en faveur de l'emploi». 

Pour les bénéficiaires LEADER, 1999 est la der-
nière année d'engagement de crédits au titre de 
LEADER Il. L'initiative vient d'entrer en phase termi-
nale au Nord du pays. Le GAL Rédange-Wiltz, qui fait 
office de chef de file administratif et financier sous la 
présidence de la Chambre de l'Agriculture, a initié 
durant les 4 dernières années un grand nombre de 
projets, qui couvrent tous les secteurs d'activités vi-
sés par le programme LEADER Il, à savoir le tou-
risme, les PME, l'agriculture, la culture et l'environne-
ment 

Au total près de 50 projets innovants ont pu être 
établis ou sont en train d'être établis. La philosophie 
sous-jacente du programme LEADER a été d'initier 
des projets en concertation avec les citoyens (bot-
tom-up') afin de faire revivre les régions rurales et sor-
tir des sentiers battus. Cette façon d'agir n'a pas que 
des avantages puisqu'il s'agit tout d'abord de motiver 
des personnes à s'engager dans un projet qui doit 
être monté à partir d'une simple idée. Le GAL Ré-
dange-Wiltz réunit 12 communes, 3 chambres pro-
fessionnelles - dont la Chambre de Commerce - et six 
associations issues des différents secteurs visés par 
le programme LEADER. 

La multitude de projets initiés a démontré qu'une 
bon projet ne se définit pas uniquement par son bud-
get, mais également par l'implication des citoyens de 
la région concernée puisque ce sont eux qui feront 
vivre et perdurer le projet dans le temps. Les aides fi-
nancières de l'Union européenne et de l'Etat luxem-
bourgeois sont surtout importantes dans la phase de 
lancement d'un projet, par après ce sont les res-
sources humaines qui assurent sur place la perennité 
du projet. 

Les résultats les plus remarquables obtenus dans 
le cadre du programme LEADER sont certainement le 
processus intégratif et les bonnes relations de parte-
nariat établis dans le cadre des différents projets mi- 
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tiés. Les intérêts respectifs des différents acteurs en-
gagés (chambres professionnelles, administrations, 
citoyens, etc) ont parfois demandé un grand effort de 
coordination et certaines voies de planification et de 
décision institutionnalisées ont pu être remises en 
cause. En fin de compte le programme LEADER a 
abouti à un renforcement des idées et priorités régio-
nales et a apporté un nouvel élan au développement 
rural. 

Cet élan se manifeste clairement par une intensifi-
cation du dialogue entre le instances régionales et na-
tionales. Grâce aux conseils et à l'assistance fournis 
par le bureau LEADER - notamment dans la cadre des 
projets ,,Stad a Land" et Guichet Unique PME" de 
nombreux contacts ont pu être établis dans la région 
et des personnes issues de différents secteurs d'ac-
tivité et de différentes associations locales ont pu être 
motivées pour collaborer ensemble et ont de cette fa-
çon été intégrées dans un vaste processus de déve-
loppement rural. Certains déficits d'informations ont 
été abolis notamment par l'organisation de séances 
d'informations et de formations diverses (manage-
ment créatif, relations publiques, cours informatiques, 
etc). 

Les projets interrégionaux que les GAL ont mis sur 
pied dans le cadre du programme LEADER Il forment 
quant â eux un base solide pour une revalorisation 
des régions rurales dans un contexte national et eu-
ropéen. Par ailleurs les GAL ont eu de nombreux 
contacts avec l'Observatoire européen LEADER 
AEIDL à Bruxelles. Ces contacts intensifs ont abouti à 
la mise en chantier de 3 projets distincts. 

Comme 1999 est pour les bénéficiaires LEADER la 
dernière année d'engagement de crédits au titre de 
LEADER Il, la finalisation réussie de la deuxième 
phase de l'initiative est un travail qui mobilise inten-
sément les groupes locaux cette année, mais aussi 
l'Observatoire européen et les Unités nationales 
d'animation du réseau LEADER. Il s'agit notamment 
d'accélérer les procédures d'appui aux derniers pro-
jets soutenus, d'évaluer le travail réalisé et de com-
muniquer les résultats. 

Le problème de la finalisation de LEADER Il se 
pose de manière très différente selon les pays, les ni-
veaux d'engagement de crédits au 31 décembre 
1998 étant très variables d'un Etat membre à l'autre. 
Dans certains pays - et c'est le cas pour le G rand-Du-
ché de Luxembourg - la plupart des opérations sont 
maintenant engagées et le problème des groupes 
d'action locale (GAL) concernés est de gérer la tran-
sition tout en se préparant en attendant les pro-
chaines politiques rurales. Dans d'autres cas, les re-
tards en matière d'engagement demeurent très signi-
ficatifs et il reste encore un travail important de mobi-
lisation des porteurs de projet potentiels â effectuer. 

Plusieurs enjeux et solutions ont été identifiés, qui 
peuvent être classés selon trois ensembles: 

Dans les Etats membres en retard, les principales 
difficultés tiennent principalement dans les difficultés 
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administratives et parfois dans une insuffisante com-
préhension de l'approche ascendante de LEADER. 
Pour les résoudre, plusieurs solutions sont d'ores et 
déjà mises en oeuvre dans certains Etats membres: 

* dresser un inventaire au niveau national et/ou ré-
gional des difficultés restant à résoudre pour favo-
riser une gestion plus souple de LEADER; 

* se concerter entre administrations d'une part, et 
entre administrations et GAL d'autre-part, pour re-
chercher les solutions pertinentes; accélérer le 
traitement des dossiers; procéder à un examen in-
dividualisé de la situation et des problèmes spéci-
fiques de chaque GAL; 

* réaffecter le budget des GAL en prenant acte de la 
différence des niveaux d'engagement de chacun 
et des projets susceptibles d'être engagés d'ici la 
fin de l'année 1999; dans certains cas, réexaminer 
les modalités des cofinancements, notamment pu-
blics-privés; 

* faciliter la recherche des cofinancements publics 
nécessaires. 

Les principales difficultés rencontrées au niveau 
local semblent liées aux démarrages tardifs, à l'insuf -
fisance de tradition de développement local et, par -
fois, à des conflits politiques ou à d'autres difficultés 
de gestion interne. 

Les orientations suivantes pourraient être envisa-
gées: 

faciliter l'accès à l'information, renforcer la com-
munication et considérer l'animation comme une 
démarche de longue haleine; 

mettre sur pied un dispositif de 'parrainage' des 
GAL moins avancés par des GAL plus avancés, ou 
encore une assistance technique spécifique pour 
les GAL se trouvant encore en phase de démar-
rage; 

* élaborer des échéanciers précis et traiter plus ra- 
pidement les demandes des porteurs de projet; 

* focaliser l'action du GAL sur un thème prioritaire; 

* développer des projets à 'géométrie variable' pour 
lesquels plusieurs GAL pourraient collaborer en 
fonction de leurs compétences et savoir-faire par-
ticuliers; 

* mettre en place des formules susceptibles d'assu-
rer la pérennité d'actions structurantes pour l'ave-
nir (par exemple, certains GAL ont facilité la créa-
tion de fonds de capital-risque pour aider à la créa-
tion d'entreprises; d'autres misent sur des projets 
d'intérêt public qui posent parfois moins de pro-
blèmes de cofinancement). 

'i Lil  

La finalisation de LEADER Il soulève également la 
question de la pérennité des partenariats locaux, cer-
tains GAL n'étant pas sûrs de pouvoir se maintenir au 
delà de cette deuxième phase de l'initiative. Le défi 
consiste ici à continuer à faire vivre le partenariat 
comme mode de concertation au niveau du territoire, 
de valoriser les compétences acquises au sein des 
équipes techniques, et de ne pas freiner la dyna-
mique d'innovations initiée par LEADER. A cet égard, 
l'intégration des principes de LEADER dans les fu-
tures politiques générales touchant le développe-
ment rural est un enjeu crucial. 

Pour pérenniser leur action, certains groupes ont 
entrepris une évaluation et font connaître les compé-
tences et savoir-faire propres dont ils disposent au-
jourd'hui. Ils recherchent dans quels domaines ces 
compétences pourraient continuer à être valorisées 
localement. Certains se proposent ainsi de devenir 
des agences de développement à part entière et né-
gocient cette éventualité avec leurs partenaires natio-
naux ou régionaux; d'autres envisagent de se posi-
tionner comme opérateurs dans des domaines d'ac-
tivités spécifiques: tourisme, commercialisation de 
produits et services, ou encore certains programmes 
sociaux ou environnementaux à portée locale. 
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Extension de 
l'immeuble 

de la Chambre de 
Commerce 

Le projet d'extension de l'immeuble de la Chambre 
de Commerce vient de démarrer sa phase chantier 
avec les débuts des travaux de terrassements le 23 
août 1999. Les travaux de terrassements effectués 
par l'association momentanée C.D.C. Compagnie de 
Construction - Kurt avancent conformément au plan-
ning. Les travaux de terrassements sont prévus de 
durer 130 jours ouvrables jusqu'à mi-mars 2000. Les 
travaux de démantèlement de l'ancien bâtiment vien-
nent de démarrer le 27 septembre 1999. 

Nouveau Centre de 
documentation et 

d'information 
La Chambre de Commerce vient de mettre en 

place un nouveau Centre de documentation et d'in-
formation. Ce nouveau service se trouve au rez-de-
chaussée de la Chambre de Commerce à sa nouvelle 
adresse provisoire au 31, bd Konrad Adenauer à 
Luxembourg-Kirchberg. Le Centre de documentation 
et d'information regroupe notamment certains ser-
vices du département Commerce Extérieur, offre des 
renseignements sur les marchés luxembourgeois et 
propose une aide à la prospection aux entreprises dé-
sirant pénétrer des marchés étrangers. Les entre-
prises intéressées par de nouveaux marchés pourront 
ainsi se procurer au Centre de documentation et d'in-
formation des certificats d'origine pour prouver l'ori-
gine des marchandises exportées et satisfaire ainsi 
aux exigences commerciales douanières. 

En outre le Centre de documentation et d'informa-
tion met à disposition des visiteurs un grand nombre 
de guides et de répertoires sur les marchés étrangers 
et diffuse le ,,Guide du Marché luxembourgeois", qui a 
pour objet de promouvoir les relations commerciales 
des entreprises luxembourgeoises avec l'étranger. Le 
,,Guide du Marché luxembourgeois", divisé en trois 
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parties, offre une vue densemble des entreprises 
luxembourgeoises entretenant des relations commer-
ciales internationales suivant qu'il s'agit de produc-
teurs, de gros revendeurs ou de sociétés de services 
internationaux. Il s'agit là d'une aide à la prospection 
utile. Le Centre renseigne également les entreprises 
luxembourgeoises intéressées sur le séjour à Luxem-
bourg des attachés économiques et commerciaux 
des organismes belges de promotion du commerce 
extérieur. Les visiteurs trouveront en outre au Centre 
de documentation et d'information des informations en 
matière communautaire de l'EIC Chambre de Com-
merce PME/PMI, des informations sur l'établissement 
d'une entreprise au Luxembourg tout comme des in-
formations statistiques sur le Grand-Duché. 

Le Centre de documentation et d'information est 
ouvert au public du lundi au vendredi de 8h00 à 
12h00 et à partir de 13h00. 

Enquête économique 
Eurochambres 2000 

L'association Eurochambres procédera cette an-
née à la septième édition de l'enquête sur la conjonc-
ture européenne. Au Grand-Duché, cette enquête est 
dirigée et réalisée par la Chambre de Commerce en 
collaboration avec le Centre d'études de Populations, 
de Pauvreté et de Politiques socio-économiques 
(Ceps/lnstead) qui effectuera la collecte des données 
par téléphone auprès de quelques 900 entreprises à 
partir de la 3e semaine d'octobre 1999. L'objectif de 
l'enquête est de connaître l'évolution du climat des af-
faires des entreprises en 1999 par rapport à 1998 et 
de présenter l'opinion des dirigeants d'entreprises 
quant aux perspectives conjoncturelles pour l'an 
2000. 

Le succès de l'enquête dépend largement de la 
participation des entreprises questionnées. L'année 
passée, environ 90% des entreprises luxembour-
geoises choisies avaient participé à l'enquête et ont 
contribué, par cette voie, au bon succès de l'enquête 
Eurochambres au Luxembourg. Les résultats de la 
dernière enquête ont été publiés dans le Merkur 1/99 
et peuvent être consultés sur le site internet de la 
Chambre de Commerce à l'url http://www.cc.lu  dans 
la rubrique Services/Etudes économiques. Pour tout 
renseignement complémentaire : Chambre de Com-
merce, M. Carlo Thelen, tél.: 42 39 39-351. 
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Les 8 et 9 novembre 1999 

ASIA-INTERPRISE 

IlBASIA 
n V 

,,,,
,.INTERPRJSE EnvirOflmet ecbfl00gY 

8.-9. Novemtet 1999 

Thailand 
Thai compaflles  

Poand 
Poland has for years been among Europe's fastest 

growing economies. Growth remains strong today, 
though below the record levels seen between 1995 
and 1997, when GDP was rising at a rate of 6% to 7%. 

The pace of privatisation in Poland was slower than 
in Hungary and the Czech Repubiic. The Poiish State 
Treasury has created a privatisation programme 
which will run to 2001 and which provides for a pro-
cess of sweeping privatisation across ail sectors. 

In 1998 foreign trade remained the Archilles'heei of 
the Polish economy, with the foreign trade deficit 
ciimbing ta $13.7 billion. In spite of this rise, Poland 
was able ta increase its hard currency reserves, the 
total value of which reached $24.7 billion in Decem-
ber 1998. 

The Polish government is implicitly targeting mid-
2004 as a date of formai accession ta the EU. Given 
the poor progress made by Poland in such areas as 
agriculture, the environment, administrative and judi-
ciai capacity, and harmonisation with EU standards, 
there is a fair chance of Poland joining the EU in 2005 
but siippage ta 2006-2007 would not be surprising. 

. 

CI)-
CI) 
m 
z. U 
I- 
z 
m 
I- 

m 
>< 
—I 
m 

m 

32
UH< - ~j 4'l 

1 
~_J 

ASIA-INVEST, une initiative de la Communauté eu-
ropéenne, organise un ASIA-INTERPRISE dans le do-
maine de la technologie environnementale à Bang-
kok, Thaïlande, les 8 et 9 novembre 1999. Les événe-
ments INTERPRISE sont basés sur le principe de 
contacts individuels avec des sociétés locales. Les 
entreprises intéressées sont priées de s'adresser à la 
Chambre de Commerce du Grand-Duché de Luxem-
bourg pour tout renseignement supplémentaire ainsi 
que pour les catalogues regroupant les sociétés thaï -
landaises participantes. (Personne de contact: Mme 
Claudine SCHLESSER, Tél: 423939-341). 
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General Facts 

Population: 	38,606,922 

Area: 	 312,683 sq km 

Government type: 	Democratic State 

National capital: 	WARSAW 

National currency : 	1 zloty (Zi) = 100 groszy 

Officiai language: 	Poiish 

GDP-composition 
.' 

co 
by sector: 	Agriculture: 	6% 

lndustry: 	35% 
Services: 	59% 

Mission économique 
en Polo gne 

Profil économique 
de la Pologne 

Dans le cadre de la mission économique que la 
Chambre de Commerce organise du 21 au 26 no-
vembre 1999 en Polagne, l'Office du Ducroire pré-
sente le profil économique de ce pays. 



0e 	Industries: 	Machine building, iron 
and steel, coal mining, chemi-
cals, shipbuilding, food pro- 

00 	 cessing, glass, beverages, 
textiles. 

w 	Agriculture products: Potatoes, milk, cheese, fruits, 
vegetables, wheat, poultry and 
eggs, pork, beef. 

Exports: 	Intermediate goods 38%, 
machinery and transport equipement 
23%, consumer goods 21%, foodstuff 
10%, fuels 7% (1996) 

lmports: 	Machinery and transport equipment 
32%, intermediate goods 20%, chemi-
cals 15%, consumer goods 9%, food 
9%, fuels 8% (1996) 

1993 	1994 	1995 	1996 	1997 	1998 

Activity 
Real GDP growth % 3,8 5,2 7 6 6,8 4,8 
Per capital GDP (USD) 2.230 2.553 3.275 3.693 3.701 4.056 
Real GDP growth per capital % pa 3,5 4,9 6,9 6 6,8 4,7 

Share of economy in private hands 47,9 45,5 49,9 51,6 61,7 67,7 
Saving ratio (%) 19,3 18,21 18,5 17,4 17,9 18,5 
Size of grey economy (% of GDP) NIA 17,1 16,5 15,8 15,2 14,6 

Investment 
Fixed investment (as % of GDP) NIA NIA 16,7 19 21.6 23 
Fixed investment growth (%) 2,9 9,2 18,5 20,6 20,9 14,5 
Foreign direct investment (USDbn) N/A N/A 1,1 2,7 3 5,2 
Foreign direct investment(as % of GDP) N/A N/A 0,9 1,92 2,12 3,28 

Trade 
Trade with EU (% of total) 66,7 67 67 64,9 63,3 65 
Exports to EU (%) 69,2 67,9 69,9 66,3 64,2 66 
Imports to EU (%) 64,8 66,3 64,6 63,9 62,7 64 
Current account (% GDP) -0,7 2,5 4,7 -1 -3,1 -4,3 

Fiscal balances (% of GOP) 
Budget deficit 4,3 4,4 4,2 3,8 4,3 3,2 
Public Debt 88,7 72,3 57,9 51,2 49,5 42 

Prices 
Prices CPI inflation (%) 35,3 32,2 27,8 19,9 15 11,8 
Proportion of prices liberalised (%) 85 86 85 85 84 86 

Financial indicators 
Exchange rate vis-à-vis ecu/euro 2,12 2,70 3,17 3,38 3,70 3,90 

Source ING BARINGS 

Destination 0f Polish Exports (1997) 
	

Origin of Polish Imports (1997) 
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Êtes-vous prêt pour les grandes sensations? Alors, accrochez-vous, car avec les 4x4 Nissan vous pourrez 
affronter tous les obstacles et tous les terrains. Leur parlaite combinaison de confort, élégance et robustesse 
ont d'ailleurs convaincu les Luxembourgeois, puisque les 4x4 Nissan sont les plus vendus au Grand-Duché. 

Patrol GR 
-. 	Le grand luxe pour les grands espaces. 

ABS, double airbag, airco, commande à distance du 
verrouillage central, antivol NATS IV à partir de la version SE 
3 p. Hardtop (5 places) ou 5 p. Wagon (7 places). 
2.8 L TD1 diesel, 5 vitesses 
Patrol GR à partir de: 
LUF 1.002.686,- (ttc) 

 

Terrano 
Le 4x4 le plus vendu au Grand-Duché. 
Airco, ABS, double airbag, antivol NATS IV, écran bagage 
à partir de la version SE 
3 p. Hardtop (5 places) ou 5 p. Wagon (7 places), 
2.4 essence ou 2.7 TDi diesel, 5 vitesses ou automatique 
Terrano li à partir de: 
LUF 756.529 9 - (ttc) 

New Pick-Up Double 
[lu Pick-Up de l'Année 1999 par la presse en Belgique. 
ABS, airco, airbag, direction assistée , vitres élec-
triques, commande à distance du verrouillage 

Cab 2.5 TDi Navara 
central, jantes alu, sièges en velours, Antivol NATS IV 
4 portes. 2.5 TOi diesel. 5 vitesses 

Double Cab à partir de: 
LUF 786.942 9 - (ttc) 
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Calendrier Novembre 

d'organisation du 
service du commerce 

exterieur 1999 
Octobre 

12.10. Audiences Etats-Unis d'Amérique 

13.10. Visite avec des entreprises de la foire 
ANUGA à Cologne (lnterreg PED) 

15.10. Séminaire et visite d'une délégation 
tchèque 

20.10. Séminaire République Populaire de 
Chine: «Relations commerciales et 
politiques'> (Ambassade de Chine en 
Belgique) 

21.10. Audiences sur le Luxembourg à Nancy 
(Recite) 

27.10. Séminaire 	République 	Arabe 
d'Egypte: «Doing Business wïth Egypt: 
privatisation program, challenges, 
prospects and investment opportuni-
ties» 

31.10.-7.11. Mission économique à La Havane 
(Cuba) et Santiago (Chili) 

1.-3.11. Participation à la Foire de la Havane 
(stand commun de l'Union Européenne) 

22.-26.11. Mission de Promotion économique en 
Pologne (Wocslaw, Cracovie, Varsovie) 

24.-26,11. Boritec, Bourse internationale de la co- 
opération, du développement et des in- 
vestissements à Milan (lnterreg) 

26.- 27.11 Salon des produits du terroir au Cora 
Messancy (lnterreg PED) 

29.11. Les Lundis de l'Exportation «E-Com- 
merce» 

Décem b'e 
6.12. Audiences Chili 

7.12. Audiences lsraèl 

7.-14.12. Mission Tourisme et Agro-Alimentaire à 
Hongkong et â Singapore 

10.41.12. Salon des produits du terroir au Cora 
Recourt (Liège)(lnterreg PED) 

La Belgique dispose d'un réseau d'attachés éco-
nomiques et commeiciaux à I'élranger pour faire 
de la prospection commeitiale. Chaque année, 
les attachés économiques et commeitiaux en 
poste à l'étranger donnent, lors de leur retour 
périodique en Belgique, audiences au Grand-Du-
ché de Luxembourg, et cela en fonction des mar-
chés qui intéressent les milieux d'affaires luxem-
bourgeois. 
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Messen und Ausstellungen 
November 1999 

Printpack P + P 
Internationale Ausstellung fOr Ver-
packung und Polygraphie 
02.11. - 05.11.1999 - Prag (CZ) 
Tél. 00420/2 / 67 31 55 85 

Bik 
Fachmesse fûr Telekommunikation 
und Computer 
03.11. -05.11.1999- Leipzig (D) 
Tél. 0049 /341 / 6780 

REHA 
International - Rehabilitation - 
Hilfen - Pflege fOr behinderte 
Menschen 
3.11. - 6.11.1999 - Dsseldorf(D) 
Tél. 0049 / 211 / 456 001 

ENERGIE + UMWELT 
Internationale Fachmesse fOr Ener-
gietechnologie, Energieeinspa-
rung, Umweltschutztechnik und 
umweltfreundliches Bauen 
3.11. - 6.11.1999 - Saarbrûcken (D) 
Tél. 0049 / 681 / 954 020 

PRODUKTION / KONS-
TRUKTION I AUSRÙSTUNG 
Fachmesse fOr Betriebsausrostung 
und Fertigungstechnik 
in Industrie und Handwerk 
3.11. -6.11.1999-Saarbrùcken(D) 
Tél. 0049 / 681 /95 40 20 

S.I.M.B. 
Internationale Mbelmesse 
07 11.- 10.11.1999 - Brûssel (B) 
Tél. 0032 / 2 / 21 82 844 

RadTech Europe 
Fachmesse und Konferenz fOr 
Strahlenhârtungstechnologie 
08.11. - 10.11.1999- Berlin (D) 
Tél. 0049 / 511 / 99 10 000 

BATIMAT 
Internationale Baumesse 
08.11. - 13.11.1999 - Paris (F) 
Tél. 0033 / 1 / 47 56 50 00 

3.11. -6.11.1999-Saarbrûcken(D) 	07.11. -09.11.1999- Kôln(D) 
Tél. 0049/681 /954 020 	 Tél. 0044 / 1895 / 45 45 45 

B()FA 	 InterAuto 	 INTERCLIMA 
Fachmesse fOr lnformatik, 	 Internationale Ausstellung 	 INTERCONFORT 
Kommunikation, 	 fOr die lnnenausstattung von 	Internationale Fachausstellung der 
Bûrokonzeption 	 Kraftfahrzeugen 	 Heizungs-, Kâlte-und Klimatechnik 
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08.11.- 13.11.1999 - Paris (F) 
Tél. 0033/1 / 47 565000 

PPMA 
Ausstellung fOr Verarbeitungs- und 
Verpac ku ng s masc h in en 
9.11. - 11.11.99- Birmingham(GB) 
Tél. 0044/ 181 /7738 111 

PRODUCTRONICA 
Internationale Fachmesse der 
Elektronik - Fertigung 
09.11.- 12.11.1999-Mûnchen(D) 
Tél. 0049 / 89 / 94 92 07 20 

EQUIPLAST 
Internationale Ausstellung fOr die 
Kunststoff- und Gummiindustrie 
09.11. - 13.11.1999 - Barcelona(E) 
Tél. 0034 / 93 / 2332 000 

EUROSURFAS 
Internationale Ausstellung fOr 
Oberfldchenbehandlung 
09.11. - 13.11.1999- Barcelona(E) 
Tél. 0034 / 93 / 2332 000 

BRAU Nurnberg 
Europâische Fachmesse fOr die 
Brau- und Getrànkewirtschaft 
10.11. - 12.11.1999- Nornberg(D) 
Tél. 0049 / 911 / 86 060 

ASIA-ECOBEST 
Programme de coopération 
économique 
11.11. - 13.11.1999-
Guangzhou (Canton) 
Tél. 0086 / 21 / 6330 9791 

HOME electronics world 
Informations- und Verkaufsausstel-
lung fOr Computer, Software, 
Zubehôr, Videonachbearbeitung, 
Digital Imaging, Telekommunika-
tion und Satellitentechnik 
12.11. - 14.11.1999- KôIn(D) 
Tél. 0049 / 234 / 94 68 80 

GÂSTE 
Internationale Fachmesse fOr 
Gastronomie, Hotellerie und 
Gemeinschaftsverpflegung 
14.11. - 18.11.1999- Leipzig (D) 
Tél. 0049 / 341 / 67 80 

SISPE'99 
Salon International de la Sécurité 
et de la Protection de l'Environne-
ment 
14.11. - 20.11.1999 - Alger 
Tél. 00213/2/21 01 23-30-21 
0135-42 

exponet Paris 
Internationale Fachmesse fOr Net-
working, Enterprise Computing 
und Telekommunikation 
16.11 - 18.11.1999-Paris (F) 
Tél. 0033 / 1 / 56 52 00 40 

INCHEM TOKYO 
Internationale Ausstellung fOr 
Industriechemie und Verfahrens-
technik 
16.11. - 19.11.1999 - Tokio (Japan) 
Tél. 0081 / 3 / 34 34 34 53 

IMA 
Internationale Fachmesse Unter-
haltungs- und Warenautomaten 
17.11. - 20.11.1999 - Frankfurt (D) 
Tél. 0049 / 211 / 90 19 10 

China International 
Exhibition on building 
material supermarket & 
equipment 199 
18.11. - 20.11.1999 - Beijing 
Tél: 0086 / 10 / 84 25 27 64 

Gastronomie-A usstellun g 
19.11. - 22.11.1999 - Lyon (F) 
Tél. 00377 / 97 985000 
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IGEHO 
Internationale Fachmesse fûr 
Gemeinschaftsgastronomie, 
Hotellerie und Restaurant 
19.11. - 24.11.1999 - Basel (CH) 
Tél. 0041 /61 /6862020 

EQUIP'HOTEL 
Weltfachmesse des Hotel- und 
Gaststattengewerbes, der Cafés 
und Gemeinschaftseinrichtungen 
20.11. - 25.11.1999- Paris (F) 
Té!. 0033 / 1/47565000 

HORECA EXPO 
Fachmesse fûr Einrichtung und 
Ausrûstung von Hotels, 
Restaurants, Cafés und Gemein-
schaftsbetrieben 
21.11. - 25.11.1999 - Gent (B) 
Tél. 0032/9/24 19211 

SPS / IPC / DRIVES 
Internationale Fachmesse und 
Kongress fûr elektrische Automati-
sierungstechnik - 
Systeme und Komponenten 
23.11. - 25.11.1999 - Nûrnberg (D) 
Tél. 0049 / 711 / 61 94 60 

IFFT - INTERNATIONAL 
FURNITURE FAIR 
TOKYO '99 
Internationale Môbelmesse 
Tél. 0081 / 3 / 52 61 94 01 

MIL IPOL 
Internationale Ausstellung von 
Ausrûstungen fOr innere Sicherheit 

Sicherheit von lndustriegebâuden 
und Zivilschutz 
23.11. - 26.11.1999 - Paris (F) 
Tél 0033 / 1 / 46 27 82 00 

MODA PRIMA / ESMA 
Internationale Fachmesse fOr 
Strickwaren und Bekleidung 
24.11. - 26.11.1999 - Mailand (I) 
Té!. 0039 / 2/66 1035 55 

WOOD SHOW - FURNITEC 
Internationale Ausstellung fOr die 
holzverarbeitende Industrie und 
Zulieferer 
24.11. -28.11.1999- Brdssel(B) 
Tél. 0032 / 2 / 47 48 474 

RESTRUCTURA 
Ausstellung Technik, Ausrûstung. 
Anlagen und Materialien 
fûr Bau, Renovierung und Instand-
haltung 
25.11. - 28.11.1999 - Turin (I) 
Tél. 0039 / 11 / 66 44 111 

BIENNALE 
fûr Antiquitâten und Kunst 
25.11. - 28.11.99 - Luxemburg (L) 
Tél. 00352/43 991 

MOTOR-SHOW ESSEN 
Internationale Spezialmesse Auto-
mobile - Tuning - Motorrdder - 
Oldtimer - Motorsport 
26.11. - 05.12.1999 - Essen (D) 
Tél. 0049 / 201 / 72440 

AMTEC 
Amateurfunk und Elektronik - 
Bôrse 
28.11.1999 - Saarbrdcken (D) 
Té!. 0049/681 / 71 949 

MariChem Europe 
Internationale Ausstellung und 
Konferenz fOr Transport, Umschlag 
und Lagerung flûssiger Chemika-
lien und Kunststoffe 
29.11. - 1.12.99 - Amsterdam (NL) 
Tél. 0044 / 1895/454545 

RAILTEX 
Internationale Ausstellung fOr 
Eisenbahntechnik 
30.11. -02.12.1999- London(GB) 
Tél. 0044 / 1707 / 27 56 41 

La Semaine des Telecoms 
Ausstellung fûr mobilen Funkver-
kehr und Telekommunikation 
30.11. - 03.12.1999 - Paris (F) 
Tél. 0033 / 1 / 4968 51 85 

FOr weitere Auskdnfte steht die 
Handelskammer Ihnen gerne 
zur Verfogung (Frau Viviane 
Hoor, Tel.: 42 39 39-315). Um 
kurzfristigen Anderungen der 
Ausstellungstermine Rechnung 
zu tragen, sollten Sie sich diese 
vom Organisator vor Ihrer Ab-
fahrt bestâtigen lassen. 

Séminaires: 
Kunden und Besucher 

besser empfangen 
Prog ram m: 

• Kommunikationsregeln und Gesprâchsverhalten 

• Wie wirke ich auf andere (Meine Starken, meine 
Schwâchen)? 

• Wie sehen mich Menschen, denen ich zum ersten 
Mal begegne? 

• Der erste Eindruck (Chance und Gefahr) 

• Beziehungsbrûcken zum Kunden aufbauen, Worte, 
mit denen man andere gewinnt!" 

• Was verrât meine Kôrperhaltung (,,Kôrperspra-
che") 

• Die Bedeutung von Hôflichkeit und Zuvorkommen-
heit im Gesprch 

• Einfache und treffende Ausdrucksweise 

• Grundlegendes zur Kommunikation 

• Aufmerksames Zuhôren will gelernt sein 

• Schwierige Gespràchssituationen besser meistern 

• Verhaltenstraining fOr das Kontaktgespràch ( Auf- 
treten. Erscheinungsbild, Kôrpersprache, Wort- 
wahl) 

Referent: Gerd REHBOCK, Kommunikations- und 
Verkaufstrai ner 

Teilnehmerkreis: Mitarbeiter von Industrie-, Han-
dels- und Dienstleistungsbetrieben, die Kontakt zu 
Kunden haben 

Teilnahmegebûhr: 3.000.- LUF", inklusive Arbeits-
unterlagen und Pausengetrânke, "Diese Weiterbil-
dungsma6nahme wird unterstdtzt durch den Europé-
ischen Sozialfonds 

Datum: Montag, den 8. und Dienstag, den 9. No-
vember 1999 von 8.30 bis 12.30 Uhr und von 14.00 
bis 17.30 Uhr 

I 



La sécurité informatique 
Programme: 

• Les aspects fondamentaux de la sécurité du sys-
tème d'information 

• La sécurité de l'information 

• La sécurité micro-informatique 

• La sécurité des réseaux informatiques 

Conférencier: M. Jean-Luc KCKLER, ingénieur, 
responsable de la sécurité informatique 

Public cible: toute personne confrontée à la pro-
blématique de la sécurité informatique 

Droit d'inscription: 7.000.- LUF, documentation et 
rafraîchissements inclus 

Dates: jeudi 11 et vendredi 12 novembre 1999 de 
08.30 à 12.30 heures et de 14.00 à 17.30 heures. 

Kundenorientierung 
am Telefon 

Prog ram m: 

• Warum ist Telefonieren eigentlich 50 schwierig ? 

• Das richtige Verhalten am Telefon: 

• Richtige Gesprachsfûhrung am Telefon mit prakti-
schen Beispielen 

• Entspricht lhre Sprech- und Redetechnik den not-
wendigen Anforderungen moderner Telefonkom-
munikation ? 

• Die hàufigsten Fehlerquellen beim Telefonieren 

• Der Umgang mit schwierigen Kunden 

• Die zehn Gebote fOr erfolgreiches Telefonieren 

• Erstellung eines Merkmal-Kataloges fOr den prakti-
schen Alltag 

• Rollenspiele und praktische Ûbungen 
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Rich tige Mitarbeiterf(ihrung 
und Delegation von 

Verantwortung 
P rogram m: 

• Zur Leistung motivieren - die zentrale Fûhrungs-
aufgabe 

• Mitarbeitermotivation und Motivationsinstrumente 

• Fûhrungsverhalten und Konfliktbewàltigung 

• Das Gespràch mit dem Mitarbeiter - das zentrale 
Fûhrungsinstrument 

• Rollenverhalten und Statusdenken in der Gruppe 

• Gruppenstrukturen und ihr EinfluB auf das Unter-
nehmensergebnis 

• Die Effektivitàt steigern durch Verantwortungs-
Qbertragung und Zielvereinbarung 

• Die hàufigsten Fehler im Fûhrungsprozess und bei 
der Verantwortungstïbertragung 

• Tips und Hinweise zum besseren Fihren 

• Praktische [ibungen und Fallstudien 

Referent: Gerd REH BOCK, Kommunikations- und 
Personalberater 

Teilnehmerkreis: Geschàftsfûhrer, Personalchefs, 
Filialleiter, Abteilungsleiter 

Teilnahmegebuihr: 9.000.-LUF, inklusive Arbeits-
unterlagen, Pausengetrànke, sowie 2 Mittagessen 

Datum: Montag, den 15. und Dienstag, den 16. 
November 1999 von 8.30 bis 12.30 Uhr und von 
14.00 bis 17.30 Uhr 

Referent: Gerd REHBOCK, Kommunikations- und 
Verkaufstrai ner 

Teilnehmerkreis: Inhaber und Mitarbeiter von In-
dustrie-, Handels- und Dienstleistungsbetrieben, die 
hàufig telefonieren, insbesondere Verkaufssachbear-
beiter im Innen- und Aulîendienst, Mitarbeiter von Kun-
dendienst und Serviceabteilungen sowie Mitarbeiter im 
Telefonempfang, die erfolgreicher telefonieren wollen. 

Teilnahmegebûhr: 3.000.- LUF*,  inklusive Arbeits-
unterlagen und Pausengetrànke 

* Diese Weiterbildungsma8nahme wird unterstûtzt 
durch den Europdischen Sozialfonds 

Datum: Donnerstag, den 18. und Freitag, den 19. 
November 1999 von 8.30 bis 12.30 Uhr und von 14.00 
bis 17.30 Uhr 

Le commerce électronique 
Programme: 

• Présence sur Internet - Comment progresser? 

• Le commerce électronique - Comment vendre? 

• Livraison et service après-vente 

• Sécurité - Savoir se protéger tout en protégeant les 
partenaires 

• Infrastructure - Comment travailler au jour le jour? 

• Exemples concrets de mise en application 

Conférencier: Paul RETTER, consultant, chargé 
de cours au Centre Universitaire de Luxembourg 

Public: ouvert 

Droit d'inscription: 1.500 . LUF*, documentation 
et rafraîchissements inclus 

*Action  formatrice cofinancée par le Fonds Social 
Européen 

Dates: mardi 23 novembre 1999 de de 8.30 à 
12.30 heures et de 14.00 à 17.30 heures 
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Gesunde Finanzen - 
Gesicherte 

Zahlungsfàhigkeit 
P rog ra mm: 

• Vermôgens- und Kapitalstruktur und ihre Beurtei-
lung 

• Krisensichere Finanzierung 

• Kostengûnstige I nanspruchnahme von kurzfristi-
gen Krediten 

• Der richtige Umfang der Eigenfinanzierung 

• Substanzverluste I Scheingewinne 

• Der tatsâchliche Fremdfinanzierungsspielraum 

• Liquiditâtsanalysen 

• Liquiditàtskontrolle und -planung 

• Innenfinanzierung, Wertberichtigungen Selbstfi-
nanzierung, Cash-flow 

• Der Verkehr mit den Banken 

Referent: Manfred ABELS, Diplom-Kaufmann, Un-
ternehmensberater, Weilerswist 

Teilnehmerkreis: Inhaber, Geschâftsfûhrer, Filial-
leiter, sowie leitende Mitarbeiter von Einzelhandels-
betrieben 

Teilnahmegebûhr: 4.000.- LUF, inklusive Arbeits-
unterlagen und Pausengetrânke 

Datum: Mittwoch, don 24. November 1999 von 
08.30 bis 12.30 Uhr und von 14.00 bis 17.30 Uhr. 

Le crédit documentaire 
Programme: L'objectif de cette manifestation est 

d'informer les intéressés sur la nature et le fonction-
nement du crédit documentaire. 

Conférencier: Jean PETRY 

Public: ouvert à toutes les personnes intéressées 
par le sujet 

Droit d'inscription: 500.- LUF 

Date: mercredi 24 novembre 1999 de 19.00 à 
21.00 heures 

Ihr persônhîcher Stîl 
entscheîdet 

Programm: 

• Welchen ersten Eindruck vermittle ich? 

• Wie sehen mich Menschen, denen ich zum ersten 
Mal begegne? 

• Wodurch kann ich meine Wirkung auf andere ver-
bessern? 

• Selbstsicherheit und Ûberheblichkeit, Komponen-
ten, die sich ausschlieBen 

• Wie kann ich meine persônhiche Ausdruckskraft 
verstàrken und wie steigere ich meine Ûberzeu-
gungskraft? 

• Wie lôse ich beim Gesprâchspartner positive 
Gefûhie aus? 

• Welche Menschen fôrdern, welche Menschen be-
hindern meine Persônhichkeitsentwicklung? 

• Grundlagen der Menschenkenntnis und des Ver-
haltens 

• Rollenspiele, Ûbungen zur Selbstdarstehlung und 
Anahysetests 

Spezieller Hinweis: Die Seminarteilnehmer haben 
die Môglichkeit, ,,schwierige" berufhiche und private 
Situationen vorzutragen, um Hinweise oder Vorge-
hensweisen zur Lsung zu erfahren. 

Referent: Gerd REHBOCK, Kommunikations- und 
Verkaufstrai n er 

Teilnehmerkreis: Mitarbeiter aller Branchen, aller 
Ebenen, die ihre berufliche oder persônliche Situation 
verbessern wollen 

Teilnahmegebiihr: 3.000.- LUF*,  inklusive Arbeits-
unterlagen und Pausengetrànke 

Diese Weiterbildungsma8riahme wird unterstùtzt 
durch den Europdischen Sozialfonds 

Datum: Donnerstag, den 2. und Freitag, den 3. De-
zember 1999 von 8.30 bis 12.30 Uhr und von 14.00 
bis 17.30 Uhr 

Gestern Mitarbeiter - 
Heute Fiihrungskraft 

Programm: 

• Die Ziele der Firma im Markt von heute und morgen 

• Fûhren heute 

• Fshrungsqualifikation 

• Sich selbst fûhren 

Instrumente der Fûhrung 

Referent: Volker BRODBECK, Unternehmensbe-
rater, Nûrnberg 

Teilnehmerkreis: Mitarbeiter, die auf eine FOh-
rungsaufgabe vorbereitet werden sollen und FCih-
rungskràfte, die Ihr Fûhrungsinstrumentarium Ober-
prûfen wollen 

Teilnahmegebûhr: 3.000.- LUF*,  inklusive Arbeit-
sunterlagen und Fausengetrànke 

*Diese  Weiterbildungsma6nahme wird unterstùtzt 
durch den Europdischen Sozialfonds 

Datum: Montag, den 6. und Dienstag, don 7. De-
zember 1999 von 8.30 bis 12.30 Uhr und von 14.00 
bis 17.30 Uhr. 
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Weiterbildung f(ir 
Betriebsgr(inde. 

rinnen und im Betrieb 
mitarbeitende 

Ehefrauen 
rvØ!fji 1: BETPEBSGRONDUNG 

Inhalte: Frauen ais Betriebsgrùnderinnen - Trends 
und Entwickiungen in Europa, Von einer guten idee 
zur Unternehmenskonzeption - Kreativitât und inno-
vation, Gesetzhcher und steuer[cher Rahmen. 

Leitungsteam: Angehka Gebhardt, Michèie Frie-
derich und Hubert Ahies 

Zeit: Donnerstag, 4. November 1999, 18.30 Uhr, 
Handeiskammer 

C. 2: MA fC 

Inhait: Konzepte des Marketings. 

Leitungsteam: Angehka Gebhardt und ais Exper-
ten Paui Wagner 

Zeit: Donnerstag, 11. November 1999, 18.30 Uhr, 
Handeiskammer 

WALTUNG 

Inhalt: Finanzpianung und ôffentliche Fôrderpro-
gramme, Vergeben von Krediten, Vom Umgang mit 
GeId aus der Sicht von Frauen. 

Leitungsteam: Angehka Gebhardt und ais Exper-
tin Danief e Raccog[, BGL 

Zeit: Donnerstag, 18. November 1999, 18.30 Uhr, 
Handeiskammer 

C'C:L 4; RBETSREC1T 
Inhalt: Afgemeine Ubersicht des Luxemburger Ar-

beitsrechts. 

Leitungsteam: Angeiika Gebhardt und ais Exper-
ten Michei Foimer, Handeiskammer 

Zeit: Donnerstag, 25. November 1999, 18.30 Uhr, 
Handeiskammer 

Mc. f$L 6 SOZALE SCHEHET 
Inhait: Ùkonomische und soziaie Steîung von 

Frauen in Klein- und Mittelbetrieben, Rechtsgrundia-
gen, Môghchkeiten einer eigenen Soziaiversicherung 
tSr Co-Unternehmerinnen. 

Leitungsteam: Angehka Gebhardt und ais Exper-
tin Thérèse Gorza, Zentraistefe fûr Soziaiversicherun-
gen 

Zeit: Donnerstag, 9. Dezember 1999, 18.30 Uhr, 
Handeiskammer 

Die Arbeitssprache der Weiterbiidung ist Luxem-
burgisch und Deutsch. Die Einschreibung in die Wei-
terbildung ist kostenlos. interessenten kônnen sich 
bei der Handeiskammer einschreiben, Frau Michèie 
Friederich, lei.: 42 39 39-337, fax: 43 83 26, e-maii: 
micheie.friederich@cc.iu. 

Informatique et Innovation 

3e cycle 
universitaire en 
formation continue 
à Luxembourg 

A compter d'octobre 1999, ie Centre de Recherche 
Pubhc Henri Tudor propose en cofaboration avec 
L'institut Supérieur de Technoiogie, un programme de 
formation continue en «informatique et Innovation' 
sanctionné par un dipiôme universitaire de 3e cycie 
de i'Université Nancy 2 (DU) ou des Facuités Univer-
sitaires Notre-Dame de ia Paix â Namur (DES). Cette 
formation s'adresse à des informaticiens en activité 
qui évoluent vers des fonctions de management, et à 
des correspondants informatiques aguerris issus des 
département fonctionneis. ii a pour principaux objec-
tifs 

• i'anaiyse des impacts et des évoiutions des Tech-
noiogies de i'information et de ia Communication 
(TIC) dans i'entreprise, 

• la maîtrise des techniques de management des 
TIC, 

• 	 • un partage des bonnes pratiques en stratégie d'in- 
5 ÔFFENTUCHE HfLFEN 	 novation par iesliC. 

Inhalt: Vorstefung und Erkiârung der ôffent[chen 
Mittei. 

Leitungsteam: Angehka Gebhardt und ais Exper-
ton Michèie Friederich, Handelskammer und Charles 
Bassing, Handwerkskammer 

Zeit: Donnerstag, 2. Dezember 1999, 18.30 Uhr, 
Handeiskammer 

La formation se déroulera sur 18 mois, sous la 
forme d'une vingtaine de séminaires de deux jours, 
de deux groupes de travail alliant sessions réelles 
et sessions virtuelles, ainsi que d'un projet d'innova-
tion réalisé en entreprise. Renseignements et inscrip-
tion: http://www.sitei.iu  ou Mme Céciie Cavaiade - 
emaii: spirai@spirai.iu - Téi. (352) 42 44 01 - Fax: 
(352) 42 49 75 



ABITAS Là M. 
15. rue Glesener 
L-1631 LUXEMBOURG 
c91 28/99 
17/03/1999 - 16/03/2000 
cessation complète de l'activite 
commerciale 
articles d'ameublement, tapis 
articles de literie et articles de 
bimbeloterie 

ACCESSOIRES HILGES 
S.à.r.I. 
370 rue des Romains 
L-8041 STRASSEN 
c91 14/98 
29/01/1999 - 28/01/2000 
cessation complète de 'activite 
commerciale 
articles de maroquinerie et 
accessoires en cuir 

ADAMY Raymond 
70, rue de l'Alzette 
L-4010 ESCH-SUR-ALZETTE 
c9094/98 
10/11/1998 - 09/11/1999 
cessation complète de l'activité 
commerciale 
articles d'horlogerie, bijouterie, 
orfèvrerie, cristaux et articles 
d'optique (à l'exclusion de 
lunettes) 

ALDOBINI S.à r.!. 
9, rue du Fosse 
L-1536 LUXEMBOURG 
c91 78/99 
03/07/1999 - 02/07/2000 
cessation complète de l'activité 
commerciale 
articles de confection 

ARTICLES DE PECHE 
ROBYS.à r.!. 
2 place Leon XIII 
L-1029 LUXEMBOURG 

c91 43/99 
01/04/1999 - 31/03/2000 
cessation complète de I'activite 
commerciale 
articles de pèche et d'alevins 

BALTHASAR Emilie 
rue de la Fontaine 

L-9521 WILTZ 
c9134/99 
03/07/1999 - 02/06/2000 
cessation complète de l'activité 
commerciale 
articles de maroquinerie 

BASSING Claude 
avenue de la Porte-Neuve 

L-2227 LUXEMBOURG 
c91 76/99 
15/07/1999 - 14/07/2000 
cessation complète de l'activite 
commerciale 
fourrures 

BAUS Marie 
55, rue de la Liberation 
L-8245 MAMER 
c9200/99 
07/09/1999 - 06/09/2000 
cessation complète de l'activité 
commerciale 
articles textiles et vêtements 

BECKER Jan 
21 rue de I Aizette 
L-4011 ESCH-SUR-ALZETTE 
c9096/98 
10/11/1998 - 09/11/1999 
cessation complète de l'activité 
commerciale 
articles de maroquinerie, articles 
de fausse-bijouterie, jouets, 
articles pour fumeurs, articles 
de vètements de sport 

BEIM FISCHER S.à r.I. 
54, route cl'Esch 
L-3921 MOI'iDERCAI IGE 
c9122/99 
01/04/1999 - 31/03/2000 
cessation complète de lactivire 
commerciale 
articles rIe pèche 

BOUTIQUE BAMBOLA 
Là M. 
14. roulade Luxernhourg 
L-3253 BETTEMBOURG 
c9171/99 
03/07/1999 - 0210712000 
cessation complète de ractivite 
commerciale 
articles d'habillement et acces-
soires de mode y assortis 

BOUTIQUE PIPELINE 
S.A. 
24-26, place de la Gare 
L-1616 LUXEMBOURG 
c9107/98 
26/11/1998 - 27/11/1999 
cessation complète de I'activite 
commerciale 
articles et vêtements de sport 

BRITT & STEFAN 
DESIGN Là M. 
32. rue Beaunront 
L-1219 LUXEMBOURG 
c91 19/98 
16/01/1999- 15/01/2000 
cessation complète de l'activite 
commerciale 
articles de cadeaux, de décora-
tion et articles de textiles et 
d'ameublement 

CARINA S.à r.I. 
77, rue de l'Alzette 
L-4011 ESCH-SUR-ALZETTE 
c9084/98 
02/11/1998 - 01/11/1999 
cessation complète de l'activité 
commerciale 
confection pour dames et 
fillettes, articles de bonneterie, 
chemiserie al lingerie 

CENTRAL CASPIAN 
S.à ri. 

rue de I Aizetta 
L-4010 EscH-suR-ALzETTE 
c9089/98 
17/11/1998 - 16/11/1999 
cessation complète de l'activitè 
commerciale 
tapis et articles d'artisanat d'art 

CENTRAL CASPIAN 
S.à r.I. 
5. rue Jean Jaures 
L-3490 DUDELANGE 
c9089/98A 
17/11/1998- 16/11/1999 
cessation complète de l'activité 
commerciale 
lapis et articles d'artisanat d'art 

CENTRAL SHOE S.A. 
Z.I. aLif der Hnhkaul 
L-5280 SANDWEILER 

c9182/99 
01/09/1999 - 30/11/1999 
transformation immohiliere 
cearrssures et articles en cuir 

CENTRAL SHOE S.A. 
Centre commercial Langwies 
L-6131 JUNGLINSTER 
c9182/99 
01/09/1999 - 30/11/1999 
transformation immobilière 
chaussures et articles de maro-
quinerie sur une surface de 
'ente de 391 m2 

CENTRALE DES 
BONNES BOISSONS 
S.à ri. 
7, Grand-Rue 
L-9710 CLERVAUX 
c9181/99 
07/09/1999 - 06/12/1999 
cessation d'une branche 
cadeaux-souvenirs, articles en 
cêrami crue et articles cIa verrerie 

CONNIE'S S.à M. 
81. rue rIe l'Alzette 
L-4011 ESCH-SUR-ALZETTE 
c920 1/99 
01/10/1 999- 31/1 2/1 999 
démènagement: centre com-
mercial Belle Etoile. Bertrange 
articles d'habillement et acces-
soires 

COVADEL S.A. 
7. rue Philippe Il 
L-2340 LUXEMBOURG 
c91 64/99 
21/05/1999 - 20/05/2000 
cessation complète de l'activité 
commerciale 
articles textiles et articles 
cl 'habillement 

CUIRTEX S.A. 
24 avenue de ta Gare 
L-4131 ESCH-SUR-ALZETTE 
c91 70/99 
31/07/1999 - 31/10/1999 
transformation immobilière 
articles d'habiltement, articles 
de maroqLrineric 

DIMMER-ZIMMER S.à M. 
2 rue Scheerbach 
L-7625 LAROCHETTE 
c9202/99 
19/09/1 999- 18/12/1999 
transformation immobilière 
combustibles, bois et matériaux 
de construction, articles de quin-
caillerie, articles de ménage, ap-
pareils electro-ménagers 

ELECTRE S.à M. 
26. rue de l'Alzette 
L-4010 ESCH-SUR-ALZETTE 
c9082/98 
16/10/1998- 15/10/1999 
cessation complète de l'activite 
commerciale 
articles textiles, articles de 
confection, articles de bonnete-
rie et articles de mode assortis 

Ventes sous forme 
de liquidations 

La présente liste contient une énumération des 
ventes sous forme de liquidations telles qu'elles ont 
été autorisées par le Ministère des Classes moyennes 
sur la base de l'article 8 de la loi du 27 novembre 1986 
réglementant certaines pratiques commerciales et 
sanctionnant la concurrence déloyale. 

Ces données ne sont communiquées qu'à titre 
d'information, l'autorisation officielle délivrée par le 
Ministère des Classes moyennes prévalant en cas de 
divergence. 

Par ailleurs, les dates indiquées renseignent sur la 
période de liquidation autorisée; les commerçants vi-
sés sont toutefois libres de fixer la période de liquida-
tion effective, en débutant p. ex. la  liquidation à une 
date postérieure à celle indiquée et en terminant à 
une date antérieure. 

Situation au 15/09/99: 
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ELECTRICITE KOHNEN 
S.A. 
54, Grand-Rue 
L-8501 REDANGE-SUR-ATTERT 
c9083/98 
24/1 0/1 998- 23/10/1 999 
cessation complète de l'activite 

w 	commerciale 
articles électriques 

FAARWEGESCHAEFT 
KAELDALL S.à. r.I. 
82, route de Tétange 
L-3672 KAYL 
c9086/98 
05/11/1998 -04/11/1999 
cessation complète de l'activité 
commerciale 
articles de peinture et de déco-
ration 

GLODT Joseph 
9, Grand-Rue 
L-9530 WILTZ 
c9133/99 
17/03/1999 - 16/03/2000 
cessation complète de l'activité 
commerciale 
articles électriques, petits 
meubles, articles de quincaille- 
rie et machines agricoles 

GOERGEN 
Marie. Thérèse 
3. rue du Pont  

L-5559 REMICH 
c9105/98 
01/02/1999 - 31/01/2000 
cessation complète de l'activite 
commerciale 
meubles 

HAMPELMANN S.à M. 
120, rue de Fischbach 
L-7447 LINTGEN 
c9194/99 
01/09/1999 - 31/08/2000 
cessation complète de l'activité 
commerciale 
articles de confection et articles 
textiles 

INCOGNITO S.à M. 
47, avenue de la Gare 
L-1611 LUXEMBOURG 
c9097/98 
27/11/1998 - 26/11/1999 
cessation complète de l'activité 
commerciale 
articles de confection et acces-
soires de mode y relatifs, 
articles de lingerie et articles 
de chemiserie 

JACOBS Henriette 
98, rue de l'Alzette 
L-4010 ESCH-SUR-ALZETTE 
c9140/99 
01/04/1 999- 30/03/2000 
cessation complète de l'activité 
commerciale 

articles de confection, acces-
soires de mode assortis, articles 
textiles, articles de mercerie-
bonneterie-lingerie-chemiserie 

KLEIN-ANGELSBERG 
ETTELBRUCK S.à r.!. 
105, Grand-Rue 
L-9051 E11'ELBRUCK 
cg 166/99 
26/05/1999 - 25/05/2000 
cessation complète de l'activité 
commerciale 
articles de confection et acces-
soires de mode y assortis, 
articles de lingerie et articles de 
bonneterie 

LEINER Hortense 
30, avenue Dr, Gsasch 
L-4818 RODANGE 
c9153/99 
03/05/1 999- 02/05/2000 
cessation complète de l'activité 
commerciale 
articles de mercerie-bonneterie- 
lingerie et articles de confection 

LIBRAIRIES REUNIES 
S.A. 
41, rue Prince Henri 
L-9047 ETTELBRUCK 
c9199/99 
25/08/1999 - 24/11/1999 
déménagement: 39, rue Prince 
Henri, L-9047 Ettelbruck 

articles de librairie-papeterie, 
disques et cassettes audio et 
video, 
articles de maroquinerie, articles 
photographiques et optiques 

MAISON CHARLES 
KRECKE S.à M. 
99, rue de l'Alzette 
L-4011 ESCH-SUR-ALZETTE 
c9151/99 
02/05/1999 - 01/05/2000 
cessation complète de l'activité 
commerciale 
articles d'horlogerie-bijouterie-
orfèvrerie, articles en cristal et 
objets d'art 

MEHRABKHANI 
Farahmand 
6, boulevard de Verdun 
L-2670 LUXEMBOURG 
c9081/98 
20/10/1 998- 19/10/1 999 
cessation complète de l'activité 
commerciale 
tapis 

MOBILIER ARTISANAL 
S.A. 
3, rue Hogenberg 
L-1735 LUXEMBOURG 
cg 197/99 
07/09/1999 - 06/12/1999 
déménagement: 55A, route de 
Luxembourg, L-4972 Dippach 
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Du mal à suivre? 

Si cette situation vous provoque un air de 

déjà vu, n'oubliez pas que KeyJob vous offre 

— . assistance, service et formation: Windows 

Word e  Excel Access PowerPoint FrontPage' 

Internet C++ • Lotus Notes • Visual Basic 

Corel Visio e  Outlook... 

Cours en Français. Anglais, Luxembourgeois et Allemand. 

r.siln,g 

3, rue d'Alsace L-1 122 Luxembourg 

h 
	 Tél.: (352) 49 06 09-1 Fax: (352) 49 06 70 

E-mail: sales@keyjob.lu  
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articles d'ameublement, articles 
de décoration pour intérieurs, 
cuisines Incorporées et appa-
reils électro-ménagers 

MONO S.A. 
47 boulevard Royal 
L-2449 LUXEMBOURG 
c91 69/99 
03/07/1999 - 02/07/2000 
cessation complète de l'activité 
commerciale 
disques, cassettes magnétiques 
et articles de bimbeloterie 

NEW ENOLAND RENE 
THEIS & CIE S.à M. 
74, Grand-Rua 
L-1660 LUXEMBOURG 
c9132/99 
01/04/1 999- 31/03/2000 
cessation complète de l'activité 
commerciale 
articles de contection 

PAULUS Dagrun 
82 avenue de la Liberalion 
L-3850 SCHIFFLANGE 
c91 29/99 
16/03/1999 - 15/03/2003 
cessation complète de l ac:ivi:e 
commerciale 

articles électriques, articles 
électroniques et électro-
ménagers 
articles de lustrerie et articles de 

i ricai I ter le 

REVE Là r.I. 
92. Grand-Pue 
L-9051 ETTELBRUCK 
c9130/99 
20/03/1999 - 19/03/2000 
cessation complète de acaue 
commerciale 
articles textiles, articles de mer-
cane-bonneterie et articles de 
lingerie 

SCHARES Roger 
7A, rue de Helmdange 
L-7360 HELMDANGE 
c9142/99 
24/04/1999 - 23/04/2000 
cessation complète de l'activité 
commerciale 
antiquités, articles d'ameuble-
ment usagés et articles de bro-
cante, 
éléments en béton armé et bois 

SCHOMMER S.à M. 
7 a,ennede aGare 
L-1611 LUXEMBOURG 

c9148/99 
15/04/1999 - 14/04/2000 
cessation complète de l'activité 
commerciale 
articles de ménage, articles en 
faience et en porcelaine 
lampadaires, articles de lustrerie 
et artic'es de himbetotene 

SUCKEL S.à M. 
135. 5JCflue G.D. Charlolte 
L-3441 DUDELANGE 
c9167/99 
01/06/1999 - 31/05/2000 
cessation complète de l'activitè 
commerciale 
articles de confection 

TEK, TECHNICS, ENGIN 
EERING & KNOW HOW 
Centro t'Jouherg Grand-Rue 
LUXEMBOU RG 
c9075/98 
17/10/1998 - 16/10/1999 
cessation complète de i ac:ivite 
commerciale 
articles textiles et en cuir 

TREND S.A. 
31 Gra'a-Rue 
L-9710 CLERVAUX 
c9203/99 

01/10/1999-31/1211999 
déménagement: 49, route de 
Clervaux, L-9990 Weiswampach 
articles équestres et acces-
soires 

WOLFF.WEYLAND 
S.à M. 
2-t. :,,5  Pnnce Henr 
L-9047 ETTELBRUCK 
c9121/99 
15/04/1999 - 14/04/2000 
cessation complète de l'activité 
commerciale 
équipements, outillage et ma-
chines pour l'exécution de tra-
vaux de jardinage, de matériel 
pour le génie civil, d'articles de 
loisirs 

WULLMAART.POMMER. 
LOCH S.A. 
14. 'nvOn de Bastoane 
L-9636 POtvtMERLOCH 
c9204/99 
01/09/1999 - 30/11/1999 
transformation immobilière 
articles d'ameublement, articles 
electriques, articles de 
quincaillerie et d'artisanat d'art, 
articles d'entretien 
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Oscar! et logiciels à votre mesure 

La gestion d'entreprise qui diminue vos frais 

• Conçu pour Windows 95/98 et Windows NT 
• Euro et An 2000 intégrés 
• Extrémement convivial, puissant et professionnel 
• Solution extensible et adaptable à vos besoins 
• Plusieurs centaines de modules installés 
• Plus de 10 ans d'expérience pratique 
• Garantie de conformité à la législation luxembourgeoise 
• Versions spécifiques aux différents types de sociétés 
• Télémaintenance (support rapide et économique) 
• Présence de tous les multis 
• Récupération des données depuis votre ancien logiciel 

€T,Th 
SOVPATIBLE 

Oscar! 
PAS SAC E A LAN 

Sales Office 
198, rue de Beggen L-1220 Luxembourg 

Tél, (352) 42 95 70 - Fax (352) 43 45 11-33 
e-mail: contact©pbs lu web site: www pbs,lu 



Il y a ceux qui confient 
la santé de leur entreprise à des généralistes, 

et ceux qui préfèrent des spécialistes. 

Pour que votre entreprise reste en bonne santé, 
la BIL vous offre un véritable partenariat. Nos spécialistes vous écoutent 

et vous aident à identifier vos besoins et attentes spécifiques. 
Et çomme votre entreprise est unique, ils vous proposent 

des solutions personnalisées. Venez les rencontrer, 
ils vous aideront à consolider la bonne santé de votre entreprise. 

BANQUE INTERNATIONALE 811 
A LUXEMBOURG WØ' 

Société anonyme, fondée en 1856, 69 route d'Esch, L-2953 Luxembourg 
Petites et moyennes entreprises : Tél. : 4590-2285 - Fax : 4590-2086 
http://www.bil.lu  - e-mail : contact@bil-dexia.com  



IPR-HELPDESK 

Une aide en pro- 
priété intellectuelle 
pour vos projets de 

recherche européens 
L'innovation est un facteur décisif de renouvelle-

ment de la structure économique, de création d'em-
plois de qualité et, d'une manière générale, d'ouver-
ture de nouvelles perspectives pour l'industrie. Les 
brevets jouent un rôle vital dans le soutien à l'innova-
tion, non seulement pour protéger les idées nou-
velles, mais aussi pour fournir l'accès aux technolo-
gies existantes en vue de leur exploitation sous li-
cence. 

Les entreprises et centres de recherche qui font 
appel à la Commission européenne pour le finance-
ment de leur projet de recherche sous le cinquième 
programme cadre de recherche et de développe-
ment technologique (5e  PCRD), doivent gérer un cer-
tain nombre de questions contractuelles et de droit de 
la propriété intellectuelle (DPI). 

Afin d'aider les participants aux projets de re-
cherche, la Commission européenne a mis en place 
IPR-Helpdesk (Intellectual Property Rights). Il s'agit 
d'un point de référence pour toutes les questions de 
DPI au sein de l'Union européenne. 

Les missions de ce service sont les suivantes: 

Conseil et assistance aux projets de recherche fi-
nancés par l'Union européenne sur les questions 
relatives aux DPI; 

Mise en relation des visiteurs, le cas échéant, avec 
des conseillers ou les services compétents; 

Sensibilisation du public à l'importance de la pro-
tection des droits relatifs à la propriété intellec-
tuelle en Europe. 

A cet effet. [IPR-Helpdesk utilise principalement 
deux outils: 

A noter que l'IPR-Helpdesk a un rôle plus informa-
tif que consultatif et ne se substitue pas aux offices 
nationaux de brevets, aux conseils en brevets ou aux 
avocats. 

Séminaire sur l'appli- 
cation de l'analyse 
thermique et calori- 
métrie dans l'indus 
trie agro-alimentaire 

Du 8 au 10 novembre 1999, le CPE (Ecole supé-
rieure de Chimie, Physique et Electronique) de Lyon 
organise un séminaire sur les derniers développe-
ments de l'analyse thermique et de la calorimétrie 
dans le domaine de l'agro-alimentaire pour les 
cadres, ingénieurs et techniciens supérieurs des ser-
vices de recherche-développement (R&D) et contrôle 
qualité de l'industrie agro-alimentaire et des indus-
tries associées (fournisseurs et utilisateurs). Ce sémi-
naire vise à informer sur les potentialités de plusieurs 
méthodes de caractérisation des ingrédients alimen-
taires, produits de base et produits finis dans les fi-
lières de l'industrie alimentaire (alimentation humaine 
et animale), tant au, niveau du laboratoire de re-
cherche que du laboratoire de contrôle. Différents 
thèmes seront abordés tels que: la caractérisation 
des produits alimentaires contenant de l'amidon, le 
suivi de la dénaturation des protéines animales dans 
les produits carnés après cuisson! congélation, la ca-
ractérisation des produits laitiers et l'influence des 
traitements thermiques, . . .1... 

Inscription avant le 25 octobre 1999. Pour tout ren-
seignement contactez: LUXINNOVATION OIE, Mile 
Brigitte De Haeck, B.P. 1372, L- 1013 Luxembourg, 
tél.: 43 62 63-1, fax: 43 81 20; e-mail: luxinnova-
tion@luxinnovation.lu  

Bourse EUREKA: 
,,AUTO 2005" 

Technologies 
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- un site internet ( http:!!www.cordis.lu!ipr-helpdesk!) 
qui fournit des informations sur le DPI nécessaire à 	avancées pour une 
toute personne engagée dans les activités de re- 
cherche technologique ou toute autre activité inno- 	nouvelle génération 
vante; 	 de véhicules. 
une assistance téléphonique ( tél.: +352 47 1111 
1) gratuite pour tout participant à des projets de re-
cherche financés par l'Union européenne. Une fois 
enregistrés, les participants peuvent adresser 
leurs questions à l'équipe d'experts juridiques de 
l'IPR-Helpdesk en français, anglais, allemand, es-
pagnol ou italien. 

Dans le cadre du programme international 
EUREKA se tiendra du 25 au 26 novembre à Valence 
en Espagne la manifestation «Auto 2005» organisée 
par le CDTI (Agence Nationale pour le développement 
de la technologie industrielle) en coopération avec le 
Ministère espagnol de l'industrie et de I'Energie, l'Insti- 
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tut de Valence pour les PME et différents centres de re-
cherche, associations et sociétés espagnoles. 

L'événement «Auto 2005» s'adresse aux industries 
et centres de recherche de toute l'Europe ayant une 
activité dans le domaine de l'automobile. Cette mani-
festation vise à promouvoir l'échange d'informations 
et d'idées, de développer des contacts internatio-
naux et des partenariats ainsi que de stimuler l'éla-
boration de projets innovants dans le domaine de la  

recherche et du développement technologique. Les 
participants auront la possibilité d'assister à des fo-
rums de discussions et workshops ou de planifier des 
entretiens individuels. 

Inscriptions avant le 15 octobre. Pour tout ren-
seignement veuillez contacter: LUXINNOVATION, 
M. Gilles Schlesser, B.P. 1372, L-1013 Luxembourg, 
tél. : 4362 63-1, fax : 4381 20; e-mail : luxinnovation© 
luxinnovation.lu  
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Le bogue 
de l'an 2000 

ENTREPR, 
ran 2000? 

Le passage à l'an 2000 est un événement majeur 
pour les entreprises. Il pourrait entraîner de graves 
conséquences si elles ne s'y préparent pas à temps. 
La '<panne de l'an 2000<' pourrait altérer, voire inter-
rompre les traitements de la paye, de la comptabilité, 
de la gestion de stocks.....mais aussi le fonctionne-
ment des machines outils, des chaînes de produc-
tion, des systèmes de surveillance et de sécurité, des 
tapis roulants, des ascenseurs, de l'air conditionné, 
du chauffage, des barrières de parkings... 

Le passage à l'an 2000 est inéluctable, et il peut re-
mettre en cause le bon fonctionnement de votre en-
treprise. Pendant des décennies, les dates ont été en-
registrées sur six chiffres, dont deux seulement per-
mettent aux systèmes de reconnaitre l'année (par 
exemple, 01/02/97 représente le 1er  février 1997) Le 
1er janvier 2000 est donc représenté, dans la plupart 
des dispositifs électroniques, par 01/01/00, ce qui 
équivaut électroniquement au 1er  janvier 1900, ou à 
d'autres dates. 

Cette erreur d'interprétation peut se produire dans 
vos systèmes partout où il y a calcul ou comparaison, 
c'est-à-dire, partout dans votre entreprise: en gestion, 
en fabrication, en planification. 

Votre responsabilité de chef d'entreprise est enga-
gée. Vous devez, dès aujourd'hui, mettre en oeuvre 
de façon urgente et concrète, les travaux d'analyse et 
d'adaptation requis. Vous devrez être, dans votre en-
treprise, le moteur de l'action, et le passage obligé du 
contrôle d'avancement du projet «an 2000<'. Votre 
responsabilité de chef d'entreprise est engagée vis-
à-vis de vos salariés, de vos clients, de vos fournis-
seurs en général. Vous pouvez être pénalement res-
ponsable des accidents du travail qui seraient causés 
par une carence ou une insuffisance dans l'organisa-
tion de ce passage. 

Vous avez bien sûr pris conscience des risques im-
portants que tout retard dans l'application des sys-
tèmes informatiques et techniques à l'an 2000 fait 

/ h 
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courir à votre entreprise, li ne s'agit pas seulement 
d'une mise à jour informatique, mais d'adaptations 
complexes qui couvrent de nombreux domaines de 
votre entreprise: systèmes d'information (matériels et 
logiciels, applications, paie des personnels, factura-
tion, gestion client ... ), systèmes de production (bu-
reau d'étude, base de données techniques ou indus-
trielles, chaîne de fabrication, machine outils, appro-
visionnements ... ) bâtiments, réseaux internes de té-
lécommunications, sécurité, transports... 

Les dix actions évoquées ci-après ont pour seul 
objet d'identifier les principales étapes à respecter 
dans votre démarche an 2000: 

1. Vous avez désigné un responsable «an 2000<' 
animant une équipe représentative de l'ensemble 
des activités ou domaines de l'entreprise, sans 
oublier aucun. 

Vous avez sensibilisé et impliqué tous les person-
nels de l'entreprise, à tous niveaux, sur cet enjeu 
majeur, et fait en sorte que dans sa zone de com-
pétence ou de visibilité, chaque salarié soit en 
mesure d'informer sa hierarchie sur les pro-
blèmes ou les risques de dysfonctionnement qu'il 
perçoit. 
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3... 2... 1... novembre... décembre... janvier 2000 
A moins de 60 jours de l'échéance de l'an 2000, il est essentiel que les entreprises qui ont mis du 
temps à réagir ou qui n 'ont pas encore débuté leurs projets an 2000, rattrapent le temps perdu. 

Rappelez-vous que le problème est incontournable mais non insurmontable. Une planification d'urgen- 
ce bien soignée et des mesures immédiates permettront à votre entreprise de continuer à fonction-
ner et de franchir le cap de l'an 2000. 

Si votre évaluation des risques indique que vous courez des risques importants, vous devez faire 
immédiatement une planification de secours. Toutefois, l'élaboration et la mise en oeuvre d'un plan 
de secours détaillé peuvent être coûteuses et laborieuses. 

C'est la raison pour laquelle vous devriez vous concentrer à court terme sur la conversion des 
systèmes critiques, en termes généraux, les stratégies de réaction et de riposte en cas de pannes de 
systèmes et déterminer les délais de conversion des systèmes clés. 

Quels sont les risques? 
Voici quelques conséquences possibles: 

	

• 	mauvais fonctionnement des ordinateurs et des logiciels; 

	

• 	mauvais fonctionnement des procédés de fabrication de votre entreprise; 

	

• 	perte ou détérioration de vos données; 

	

• 	mauvais fonctionnement de votre système de gestion des stocks: 

	

• 	impossibilité de produire une liste de vos comptes clients; 

	

• 	impossibilité d'émettre vos bulletins de salaire; 

	

• 	impossibilité de livrer votre produit; 

	

• 	impossibilité pour vos fournisseurs de livrer leurs produits; 

	

• 	impossibilité pour vos clients de recevoir les produits que vous leur livrez; 

	

• 	impossibilité de facturer vos clients; 

	

• 	impossibilité de payer vos fournisseurs ou vos créanciers; 

	

• 	problème de liquidité financière; 

Les 3 phases: 
Le processus de l'adaptation de votre entreprise à l'an 2000 dépend de la période 
quand vous débutez votre projet: 

Phase: 3... 2... 1... 	novembre 1999 

Réagir dans le bref délai et faire le maximum pour éviter les contraintes reliées à la 
problématique de l'an 2000. 

Phase: 3... 2... 1... 	décembre 1999 

Faire que le nécessaire, afin d'assurer le fonctionnement de votre entreprise après le passage 
au nouveau millénaire. 

Phase: 3... 2... 1... 	janvier 2000 

Faire tout le possible pour éviter la fermeture de l'entreprise. 

Phase: 3... 2... 1... novembre 1999 

L'An 2000 est à moins de 60 jours de l'échéance... 
1. 	Développer le plan préliminaire 

• 	Déterminer les systèmes critiques liés au business; 
• 	Décrire les stratégies de réaction; 
• 	Déterminer les délais de conversion des systèmes clés; 
• 	Estimer le coût de la mise en oeuvre des mesures d'urgence; 
• 	Contacter vos fournisseurs, afin de recevoir toutes les informations concernant la 

comptabilité an 2000. 



Déterminer le plan de secours détaillé 

• 	Attribuer des pouvoirs et des responsabilités clairs; 
• 	Définir les processus opérationnels d'échange; 
• 	Élaborer des stratégies détaillées; 
• 	Déterminer les besoins en ressources. 
Réaliser la phase d'adaptation 

• 	Faire un backup du système informatique; 
• 	La mise à niveau des matériels; 
• 	Exécuter les modifications et adaptations; 
• 	Phase test pour les systèmes modifiés; 
• 	Prendre en charge l'acquisition d'un ordinateur de secours; 
• 	Continuer l'adaptation de vos systèmes moins critiques. 

Phase: 3... 2... 1... décembre 1999 

L'an 2000 est à moins de 30 jours de l'échéance... 
Déterminer le plan de secours détaillé 

• 	Déterminer les systèmes critiques liés au business; 
• 	Audit sécurité du système d'information; 
• 	Préparer les informations vitales sur support papier; 
• 	Être à jour avec la gestion journalière; (facturation, offres, devis, comptabilité) 
• 	Élaborer des scénarios de fonctionnement sans l'appui informatique; 
• 	Ne pas accorder des congés; 
• 	Contacter les fournisseurs, afin de recevoir toutes les informations concernant la 

comptabilité an 2000 de vos matériels. 
Réaliser la phase d'adaptation 

• 	Définir les processus opérationnels d'échange; 
• 	Faire un backup du système informatique; 
• 	La mise à niveau des matériels; 
• 	Exécuter les modifications et adaptations; 
• 	Phase test pour les systèmes modifiés; 
• 	Prendre en charge l'acquisition d'un ordinateur de secours; 
• 	Continuer l'adaptation de vos systèmes moins critiques. 

Phase: 3... 2... 1... janvier 2000 

Le nouveau millénaire vient de commencer... 
Déterminer le plan de secours détaillé 

• 	Contacter la hotline "An 2000 " en cas de besoin; 
• 	Contacter le CRP-Henri Tudor pour plus d'informations; 
• 	Prévoir l'utilisation des outils standards; (calculatrice, bloc facturation, comptabilité 

manuelle, etc ... ); 
• 	Déterminer les systèmes critiques liés au business. 
• 	Contacter les fournisseurs, afin de recevoir toutes les informations concernant la 

compatibilité an 2000 de vos matériels. 

RéalIser la phase d'adaptatIon 

• 	Exécuter les modifications et adaptations des systèmes critiques; 
• 	Phase de test pour les systèmes modifiés; 
• 	Continuer l'adaptation de vos systèmes moins critiques. 

I-I 
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Tous les logiciels et matériels informatiques: 
systèmes centraux • mini-ordinateurs • ordinateurs personnels et logiciels 
standard • applications personnalisées • applications gérées par serveur central 
• réseaux locaux • réseaux étendus • logiciel de paie, de gestion des stocks et de 
comptabilité 

Les éléments " non reliés " à la technologie tels que: 
systèmes de sécurité et de contrôle d'accès (p.ex.: cartes d'accès) • télécopieurs 
avec dispôsitif d'inscription de la date et de l'heure • coffres-forts et minuteries . 
alarmes • appareils mécaniques • dispositifs intelligents ou de robotique • 
systèmes et standards téléphoniques • systèmes de visioconférence • système 
de. chauffage, de ventilation .et declilsation • véhicules munis de systèmes 
electroniques ou de m,croprocesseurs • unites de contrôle environnemental • 
equlpement de contrôle des procédés • equipement pour I impression de 
l'emballage • équipemènt poùr codes a barre • appareils/mécanismes de 
contrôle des dates d'expiration • magnétoscopes • ascenseurs • commodités 
papeterie, formules, publications 

• 17novembre 1999 de 12h00 a 14h30, a Luxembourg 

- 	....-.-------..- 

Outils standards An 2000: 
Définition de conformité, check-list, lettres, démarche An 2000 

Site Internet: www.crpht.lu/an2000  
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Vous avez mis en place une procédure de 
compte rendu régulier, mensuel de préférence, 
directement auprès de vous-même ou de la di-
rection générale. Vous avez prévu d'être informé 
sur toute difficulté sérieuse pouvant survenir. 

Vous avez fait établir un inventaire détaillé des do-
maines d'activité, systèmes ou sous-systèmes 
devant faire l'objet de mise à niveau. 

Vous avez identifié les systèmes les plus critiques 
pour l'activité de l'entreprise (sécurité des per-
sonnes, enjeux économiques majeurs), et fixé les 
priorités qui en résultent. 

Vous avez saisi par lettre officielle tous les four-
nisseurs pour qu'ils garantissent la compatibilité à 
l'an 2000 des matériels, logiciels et systèmes 
fournis, ou qu'a défaut, ils vous indiquent les 
adaptations ou les remplacements nécessaires. 

Vous avez établi de manière précise le pro-
gramme d'adaptation ou de remplacement des 
systèmes, compte tenu des priorités retenues et 
des délais de réalisation des tâches. Vous avez 
intégré avec soin dans vos prévisions les durées 
nécessaires pour effectuer les tests de validation. 

Vous avez bien identifié, dans le budget de l'en-
treprise, les dépenses indispensables à la réali-
sation des programmes de mise à niveau, et vé-
rifié, par le contrôle des dépenses réellement ef -
fectuées, l'avancement de ces programmes. 

Vous avez prévu que les activités de l'entreprise 
peuvent être arrêtées ou gravement compromises 
par d'éventuels retards de mise à niveau, malgré 
les précautions prises, et dans ce cas vous avez 
établi un plan de sauvegarde utilisant des procé-
dures de fonctionnement dégradé. Vous avez, en 
toute connaissance de cause, pris conseil de vos 
assureurs. 

Vous vous êtes assuré, par lettre et par question-
naire approprié, que vos partenaires, étrangers 
notamment, vont passer l'an 2000 sans difficulté, 
et seront aptes à assurer vos approvisionne-
ments, de mêmes que les échanges de données 
indispensables à votre gestion industrielle, com-
merciale, financière ou comptable. 

Le bug cowcerne tous 
es équipements 

Il est essentiel que vous assurez la sauvegarde ou 
l'archivage des enregistrements. Tout fichier de l'an 
2000 non reconnu sera automatiquement effacé 
puisque estimé établi en 1900. Ce n'est là qu'une des 
multiples aberrations auxquelles le monde va être 
confronté. 

Le bug concerne tout type d'équipement: micro-
contrôleurs embarqués dans les périphériques, im-
primantes, scanners, modems, onduleurs en fait, 
chaque appareil qui intègre un microprocesseur doté 
d'une horloge électronique. 

Il est possible que le le,  janvier 2000 soit marqué 
par des catastrophes en série. Selon certains prévi-
sionnistes, les avions ne décolleront pas; les services 
d'urgence et de secours seront paralysés ; les appa-
reils domestiques disjoncteront; les télécommunica-
tions, la fourniture d'énergie électrique, les échanges 
financiers et commerciaux s'interrompront. D'autres 
experts affirment que le passage s'effectuera sans 
heurts. 

La vérité se trouve entre les deux; reste à répartir 
les responsabilités. Certes, les fournisseurs d'équi-
pements et de logiciels auraient dû réagir plus tôt 
pour parer aux problèmes déjà identifiés, comme 
celui de l'horloge des PC. Mais les entreprises doi-
vent aussi se prendre en charge. Elles peuvent in-
vestir dans des outils de diagnostic pour évaluer 
machines et logiciels. En dressant l'état des lieux de 
leur système d'information, elles pourront définir 
quels éléments mettre en conformité. Ils le seront 
avec des logiciels ou des rustines (patches), ou plus 
radicalement en renouvelant le parc en espérant 
que les machines étiquetées <'compatibles an 
2000» le soient vraiment. Une chose est sûre, les en-
treprises ne doivent compter que sur elles-mêmes. 
Aucun prestataire de services, éditeur, constructeur 
n'engage son entière responsabilité en ce domaine. 
Ou alors, en posant des conditions vraiment draco-
niennes. 

Pour plus d'informations : CRP-Henri Tudor, tél : 42 
59 91-231, site internet: www.crpht.lu/an2000  ou 
Chambre de Commerce (M. Marc Faber, tél. 42 39 
39 - 331, fax.: 43 83 26, e-mail: marc.faber©cc,lu. 

Séminaires 
Conduite de projet An 2000 / 
Plan de secours 

Plusieurs séminaires sont proposés aux entre-
prises pour leur apporter les compétences et les ou-
tils nécessaires à la gestion d'un projet An 2000. Ces 
formations intensives permettront à la personne dési-
gnée comme responsable An 2000 d'évaluer les 
risques encourus par son entreprise et de mettre en 
place un plan d'action correcteur et un plan de se-
cours. Les prochains séminaires auront lieu aux dates 
suivantes 

• 20octobre 1999 de 12h00 à 14h30 à Luxembourg 
(CRP- Henri Tudor) 

• 27 octobre 1999 de 12h00 à 14h30 à Esch-sur-Al-
zette (Technoport Schlassgoart) 

• 17 novembre 1999 de 12h00 à 14h30 à Luxem-
bourg (CRP - Henri Tudor) 

Informations et inscriptions au tél. 42 59 91 - 231. 
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Vient de paraître 

Bulletin 
1CC Luxembourg 

1CC Luxembourg vient de publier son deuxième bul-
letin d'information sur le commerce international. Le 
bulletin reprend toutes les activités en cours sur le plan 
mondial ainsi que des rapports précis sur des aspects 
particuliers, tels la propriété intellectuelle, les négocia-
tions au sein de l'OMC et les marchés financiers. 

Nouvees pibcaorts 

1CC Luxembourg rappelle que la brochure Inco-
terms 2000 vient de paraître. Ces termes contractuels 
sont bien connus des acteurs du commerce interna-
tional. Publiés pour la première fois en 1936, ils sont 
devenus les termes de référence de la majorité des 
contrats d'import-export de par le monde. L'édition In-
coterms 2000 est la septième version des lncoterms. 
Les différences majeures avec les lncoterms 1990 
peuvent être consultés dans le bulletin d'information 
de 1CC Luxembourg (voir ci-dessus). 

Le bulletin ainsi que les publications 1CC peuvent 
être commandés auprès de 1CC Luxembourg, fax: 
43 83 26 (à l'att. de M. Edouard Georges). Alternati-
vement toutes les publications 1CC (à l'exception du 
bulletin d'information 1CC Luxembourg) peuvent être 
commandés directement auprès de ICC sur Internet 
à www.iccwbo.org , la librairie virtuelle de 1CC. 

Au sujet de quelques 
jurisprudences 

récentes en matière 
de droit de travail 

Dans la présente chronique juridique, nous allons 
analyser quelques arrêts récents de nos juridictions 
qui sont d'un certain intérêt pour nos entreprises et 
qui concernent, d'une part, le remboursement au 
fonds pour l'emploi des indemnités de chômage 
payées en cas de résiliation abusive du contrat de tra-
vail et, d'autre part, le problème de la motivation de la 
part de l'employeur d'un licenciement avec préavis 
prononcé contre un salarié. 

1) Le rembousemert des ndemRés 
de chômage au fonds pour l'em 
ploi en cas de résiliation abusive 
du contrat de travail: l'arrêt de la 
'four constitutionnelle 
Nous rappelons tout d'abord le fond de cette pro-

blématique, qui a déjà fait l'objet de la chronique juri-
dique parue dans le Merkur 198. 

eLUXAVIATION 
Compagnie luxembourgeoise de Taxi aérien 

LuXEMBOLJRG AIRPORT L-1 110 FINDEL FAX 42 71 40 

Par un arrêt du 30 octobre 1997, la Cour de Cas-
sation avait jugé que l'employeur est tenu de rem-
bourser au fonds pour l'emploi les indemnités de chô-
mage versées à un salarié licencié d'une façon abu-
sive, et ceci non seulement en cas de licenciement 
avec effet immédiat, mais également en cas de licen-
ciement avec préavis jugé abusif. 

Cet arrêt marquait un revirement spectaculaire de 
la jurisprudence luxembourgeoise, alors que jusqu'à 
cette date, nos juridictions retenaient toujours que 
l'employeur ne pouvait être condamné au rembour-
sement des indemnités de chômage qu'en cas de li-
cenciement avec effet immédiat déclaré abusif. 

Malheureusement, cette jurisprudence, qui avait 
fait l'objet de vives critiques de la part des milieux pa-
tronaux, a récemment été consacrée par un arrêt de 
la Cour constitutionnelle. 

En effet, par un arrêt du 9 juillet 1999, la Cour 
constitutionnelle a décidé que l'interprétation précitée 
donnée par la Cour de Cassation à l'article 14, para-
graphe 5, alinéa 1, ire  phrase de la loi du 30juin 1976 
portant: 1. création d'un fonds pour l'emploi et 2, ré-
glementation de l'octroi des indemnités de chômage 
complet n'est pas contraire à l'article 10 bis (1) de la 
Constitution. 
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En clair, la question posée à la Cour constitution-
nelle était celle de savoir si cette jurisprudence n'était 
pas contraire au principe constitutionnel de l'égalité 
des Luxembourgeois devant la loi, alors que nos juri-
dictions ne condamnent jamais le salarié au rem-
boursement des indemnités de chômage au fonds 
pour l'emploi, au cas où le licenciement du salarié est 
déclaré régulier. 

La Cour constitutionnelle a estimé que «le législa-
teur peut, sans violer le principe constitutionnel de 
l'égalité, soumettre certaines catégories de per-
sonnes à des régimes légaux différents à la condition 
que la différence instituée procède de disparités ob-
jectives, qu'elle soit rationnellement justifiée, adé-
quate et proportionnée dans son but.» 

En l'espèce, la Cour a été d'avis qu'il y a disparité 
objective, l'employeur occupant sur le marché du tra-
vail une position d'autorité et le salarié une position de 
subordination; par ailleurs, la différence instituée se-
rait rationnellement justifiée par le fait que la décision 
de l'employeur est à l'origine de la situation de chô-
mage du salarié. 

Finalement, le traitement spécifique de l'employeur 
serait adéquat et proportionné au but poursuivi par la 
loi qui est d'assurer la subsistance du salarié licencié. 

Cet arrêt de la Cour constitutionnelle semble ainsi 
avoir définitivement consacré la nouvelle jurispru-
dence et il faudra donc s'attendre à ce que l'em-
ployeur sera condamné, à chaque fois qu'un licen-
ciement est déclaré abusif, à rembourser au fonds 
pour l'emploi les indemnités de chômage versées au 
salarié licencié, même si le recours du fonds pour 
l'emploi est limité à la période retenue comme étant 
en relation causale directe avec le licenciement. 

2) La motivation du Iicenciemeit 
avec préavis 

Il est rappelé que, en cas de licenciement avec 
préavis, l'employeur n'est pas obligé de fournir au sa-
larié les motifs du licenciement dans la lettre de li-
cenciement même. 

Dans ce cas, le salarié peut, dans un délai d'un 
mois à compter de la notification du licenciement, de-
mander par lettre recommandée à l'employeur les 
motifs du licenciement. 

L'employeur est alors tenu d'énoncer, avec la plus 
grande précision possible, par lettre recommandée 
au plus tard un mois après la notification de la de-
mande de motifs du salarié, le ou les motifs du licen-
ciement liés à l'aptitude ou à la conduite du salarié ou 
fondés sur les nécessités du fonctionnement de l'en-
treprise, de l'établissement ou du service; ces motifs 
doivent évidemment être réels et sérieux. 

A défaut de motivation écrite formulée avant l'expi-
ration du délai d'un mois, le licenciement est abusif. 

Il ne faut cependant pas oublier qu'en cas de li-
cenciement avec effet immédiat, la situation est diffé- 

rente puisque, dans ce cas, l'employeur est obligé de 
fournir au salarié les motifs du licenciement immédia-
tement dans la lettre de licenciement. 

Deux arrêts récents de la Cour d'Appel peuvent 
être considérés comme intéressants en matière de 
motivation du licenciement avec préavis. 

* Dans un premier cas d'espèce, l'employeur avait li-
cencié avec préavis un de ses salariés; par la 
suite, l'employeur n'a pas répondu à une demande 
de motifs formulée par lettre recommandée par ce 
salarié. 

L'employeur a toutefois affirmé que le salarié avait 
oralement renoncé, dans les bureaux de l'em-
ployeur et en présence de témoins, à sa demande 
de motifs. 

En effet, après avoir reçu la demande de motifs de 
la part de son salarié, l'employeur prétend l'avoir 
convoqué pour lui confirmer qu'il allait recevoir 
communication des motifs, qui étaient fondés sur 
la mauvaise prestation du travail du salarié. 

Le salarié aurait alors déclaré qu'il ne désirait pas 
avoir communication des motifs réels, mais de-
mandait à son patron d'indiquer des motifs écono-
miques comme base du licenciement. 

Sur le refus net de l'employeur de procéder de 
cette façon, le salarié aurait alors renoncé à sa de-
mande de motifs. 

La Cour d'Appel, dans un arrêt du 20 mai 1999, a 
admis l'employeur à prouver par témoins les faits 
allégués par lui. 

La Cour a décidé que «en prévoyant que le salarié 
peut dans le délai d'un mois à partir de la notifica-
tion du licenciement demander par lettre recom-
mandée ...... à l'employeur les motifs du licencie-
ment, le législateur a conféré au salarié une simple 
faculté. L'exercice du droit de demander à l'em-
ployeur l'énonciation des motifs du licenciement 
étant laissé à sa seule discrétion, il lui est loisible 
d'y renoncer soit en laissant s'écouler le délai sans 
former de demande, soit en retirant une demande 
qu'il estime inopportune. Dans les deux hypo-
thèses, l'employeur n'est pas légalement obligé de 
fournir les motifs du licenciement.» 

Nous voudrions toutefois insister sur le fait qu'il est 
certainement toujours plus prudent de répondre 
effectivement à une demande de motifs notifiée en 
bonne et due forme par un salarié, puisque dans le 
cas contraire, il appartient évidemment à l'em-
ployeur de rapporter la preuve de la renonciation 
du salarié à la motivation de son licenciement. 

* Dans un deuxième litige concernant également un 
licenciement avec préavis, le salarié avait envoyé 
une demande de motifs à son employeur. Ce der-
nier a répondu, endéans le délai d'un mois, par 
une première lettre de motivation. Trois jours plus 
tard, mais toujours dans le délai d'un mois à partir 
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de la demande du salarié, l'employeur a fait par-
venir au salarié une deuxième lettre de motivation, 
qu'il a qualifiée de «complémentaire». 

La Cour d'Appel, dans son arrêt du 22 octobre 
1998, a pris en considération les deux lettres de 
motivation de l'employeur. 

En effet, la Cour a décidé que «dans la mesure où 
l'employeur dispose d'un délai d'un mois pour for-
muler une motivation écrite devant répondre aux 
critères de l'article 22(2) précité (c'est-à-dire de la 
loi modifiée du 24 mai 1989 sur le contrat de tra-
vail), on ne saurait lui défendre de notifier au sala-
rié dans un courrier ultérieur des motifs de licen-
ciement, s'il estime que les motifs n'ont pas été dès 
I'ingrès indiqués de manière suffisamment exhaus-
tive ou précise, à condition que leur notification in-
tervienne dans le délai imparti d'un mois.> 

Barème des indemnités d'apprentissage 
mensuelles (minima bruts) a partir du 
1er août 1999, indice 562,38 

Indemnités d'apprentissage minima (brut/mois) 

Pour Vendeurs, Magasiniers, 	Agents de Comptoir Employés 
Décorateurs, Dessinateurs 	 «Voyages et administratifs et 

en Bâtiment 	 Tourisme'> commerciaux 

ire année 14.003,- 	 16.624.- 

2e année 17.827.- 	 20.673.- 

3e année 25.937.- 	 29.379.- 29.390.- 

Une «prime d'encouragement» de 10 % de l'in-
demnité annuelle sera allouée aux apprentis yen-
deur/vendeuse, magasinier, décorateur, dessinateur 
en bâtiment, agent de comptoir «Voyages et Tourisme» 
et employé administratif et commercial, à condition: 
• qu'ils aient terminé avec succès leur année d'ap-

prentissage. 

• qu'ils aient obtenu des notes suffisantes consignées 
par le formateur dans le carnet d'apprentissage. 

Indemnités d'apprentissage minima (brut/mois) pour apprentis 
de l'apprentissage préparatoire au CITP 

Secteur vente 

ire année 	 12.603.- 

2e année 	 14.003.- 

Il est cependant à relever que, dans le cas d'es-
pèce, les motifs formulés par l'employeur dans sa 
deuxième lettre de motivation n'étaient pas des 
motifs tout à fait nouveaux, mais qu'il s'agissait plu-
tôt de préciser les motifs déjà invoqués dans sa 
première lettre. 

Il ne ressort pas clairement de cet arrêt si une mo-
tivation ultérieure peut porter sur des faits nou-
veaux non invoqués dans la première lettre de mo-
tivation. 

En présence de cette incertitude, la prudence est 
dès lors recommandée dans le sens qu'il est pré-
férable de veiller à ce que la première lettre de mo-
tivation soit déjà assez complète et précise par 
elle-même. 

• qu'ils n'aient pas totalisé des absences répétées 
de plus de 30 jours dans l'entreprise pendant la 
période annuelle de référence. 

Cette prime est à calculer sur le total des indemni-
tés allouées à l'apprenti pendant la période de réfé-
rence du 1er  octobre au 30 septembre. Elle est à la 
charge de l'employeur et est à payer au plus tard 
le 31 décembre suivant. 



Indemnités d'apprentissage minima (brutlmois) pour cuisiniers, serveurs et apprentis 
de l'apprentissage préparatoire au CITP en cuisine ou en service, les valeurs respectives 

des rémunérations en nature incluses 

pour 	 Cuisiniers 	Serveurs de restaurant 	CITE Cuisine/Service 

1 année 	 20369.- 	 18.778.- 	 16.900.- 

2e année 	 25.622.- 	 24.188.- 	 18.778.- 

3e année 	 29.278.- 

Indemnités d'apprentissage (brulimois) pour apprentis des professions techniques 
relevant de l'apprentissage industriel 

ire année 	 15.775.- 

2e année 	 20.712.- 

3e année 	 27.073.- 

Remarque: En cas de prorogation du contrat 
relatif à un apprentissage préparatoire au CATP 

• En cas de réussite aux épreuves pratiques de 	• En cas d'échec aux épreuves pratiques de l'exa- 
l'examen de fin d'apprentissage sans avoir réussi 

	men de fin d'apprentissage, les apprentis ont droit à 
aux épreuves théoriques, les apprentis ont droit à 

	
l'indemnité d'apprentissage de la 3e  année, qu'ils 

une indemnité de 39.367.- F/brut par mois. 	 aient ou n'aient pas réussi les épreuves théoriques 

t 	 . 

» Die Wurzeln unseres Erfolges sind Vertrauen, 
Kompetenz und Transparenz. 
Mit der Hôhe gewinnt man auch an Horizont. Kienbaum kann auf Erfahrungen aus liber 50 Jahren erfolgreicher 
Beratungstatigkeit bauen. Unser Ziel fùr die Zukunft ist es, ais eine der f hrenden Personal-Beratungen in Europa 
bei der Suche und Auswahi von Fiihrungskràften und Speziabsten durch Direktansprache und ûber Anzeigen 
fur lhr Unternehmen in Luxernburg erfolgreich zu sein. Kienbaum Executive Consultants GmbH, 
Theodor-Heuss-Allee 13, D-54290 Trier, Telefon +49 (6 51)14 62 12-0, Telefax +49 (6 51)14 62 12-20 
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Human values for business 
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Projets de loi 
soumis pour avis. 

à la Chambre 
de Commerce 

Nous reproduisons à cet endroit les projets de loi 
et projets de règlement grand-ducaux dont la 
Chambre de Commerce a été saisie pour avis. Une 
copie intégrale des projets de loi et projets de règle-
ment sous rubrique peut être obtenue au tél.: 42 39 39 
- 352 (MIle Liette Molitor) 

Ministère de l'Education Nationale, 
de la Formation Professionnelle et 
des Sports 

Avant-projet de règlement grand-ducal instituant 
des commissions paritaires chargées d'élaborer les 
lignes directrices des programmes des études aux 
cycles moyen et supérieur de l'enseignement secon-
daire technique. (2238bKCA) 

Avant-projet de règlement grand-ducal portant 
création d'une section «environnement naturel>' aux 
cycles moyen et supérieur de la division agricole du 
régime de la formation de technicien de l'enseigne-
ment secondaire technique, et d'une section «hôte-
lière» et d'une section «touristique'> au cycle supé-
rieur de la division hôtelière et touristique du régime 
de la formation de technicien de 'enseignement se-
condaire technique. (2265KCA) 

Mhiistère des 

Projet de loi concernant le budget des recettes et 
des dépenses de l'Etat pour l'année 2000. (2266TCA) 

Ministère des Transpot: 
Projet de règlement grand-ducal modifiant: 

le règlement grand-ducal du 10 avril 1986 sur les 
transports par route de marchandises dange-
reuses; 

le règlement grand-ducal du 29 juin 1998 concer-
nant le transports de marchancl:scs ciangereuses 
par chemin de fer. (22671FM/.) 

Séance d'information 

Nouvelle loi relative 
aux établissements 

classés 
Suite au succès rencontré par une première 

séance d'information sur la nouvelle, loi relative aux 
établissements classés, organisée en juin 1999, la 
Chambre de Commerce propose, en collaboration 



Dans les affaires, mieux vaut savoir sur qui 

. 	.. I compter. Mieux vaut donc ne laisser aucun 

chiffre au hasard. Et vous référer au 'Guide 

des Comptes Annuels pour le Luxembourg'. 
s 

Un ouvrage spédalemeit destiné aux entre- 

- 
prises du Grand-Duché et à leurs conseillers. 

Il contient notamment: 

• ranalyse des comptes de l'actif et du passif 

•iecomptederésultats 

• l'annexe aux comptes annuels 

• le contrôle Interne des comptes annuels 
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annuels sous l'angle du droit des sociétés, du 

• 	 . droit fiscal, droit comptable, etc. 

.. et ceux sur qui compter dans les affaires. 
e guide hors du commun a su, lui aussi, sur 

• 
qui compter puisqu'il a été rédigé par de grands 

• 	 •. - 	- spécialistes grand-ducaux en la matière: 

•Jean-Jacques Soisson, réviseur d'entreprises, 

• •• -Ernst&YoungKirchbrg. 

• . Dominique RnsquIn,rôvIseur d'c,uLupdses. 

HRT Révision. 

Pour toute Info ou commande, 
appelez gratuitement le 

&3732' 	
j • • ced.samsorn • 

o 
Ced.Samsom - Tôt.: ++32-21723.13.21 - Fax: ++32.21723.10.32 - e-mail: cedsamsom@wkb.be 	• 
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avec la Fédération des Industriels Luxembourgeois, 
deux séances d'information supplémentaires. 

• Jeudi, 28octobre 1999 à 14h00 
(en langue française) 

• Jeudi, 4 novembre 1999 à 14h00 
(en langue luxembourgeoise) 

Monsieur René Winkin (FEDIL) et Monsieur Tom 
Theves (Chambre de Commerce) présenteront les 
nouvelles dispositions de la loi, ainsi que les change-
ments qui sont intervenus dans la nomenclature des 
établissements classés. Les entreprises intéressées 
pourront s'inscrire auprès de Monsieur Tom Theves 
(tél.: 42 39 39-353, fax: 43 83 26, e-mail: pme@cc.lu)  

Buchveroffentlîchung 

Insolvenzen 
in Europa 

lnsolvenzen ziehen mehr und mehr Interesse auf 
sich. Dabei sind es nicht nur die spektakulàren GroS-
konkurse, die Widerhail in den Medien und Gesprà-
chen finden, sondern eher noch die Vielzahl von Zu-
sammenbrûchen kleiner Unternehmen. In ihrer Ge-
samtheit sorgen diese Pleiten fûr hohe Forderungs-
ausfàlle und Arbeitsplatzverluste. In Luxemburg ist 
die ZahI der Unternehmenszusammenbrûche seit Be-
ginn dieser Dekade steil angestiegen. Beeindruk-
kend sind aber auch die Konkurszahlen der Betriebe 
in unseren europèischen Nachbarlàndern. Das Zu-
sammenwachsen Europas, gerade in wirtschaftlicher 
Hinsicht, sorgt dafûr, daB Unternehmen dem Insol-
venzgeschehen jenseits der nationalen Grenzen stâr-
ker ausgesetzt sind. Das trifft besonders fûr ein stark 
exportorientiertes Land wie Luxemburg zu. 

Der Export von Waren und Dienstleistungen in der 
Europàischen Union hat Zollschranken und andere 
Handelshemmnisse làngst hinter sich gelassen. Doch 
anders ais groBe multinationale Unter- 
nehmen steht der Mittelstand auf auslân- 
dischen Màrkten vor vielen Hûrden. Er 
besitzt keine ,,Auslandsabteilungen' im 
Hause oder Niederlassungen im Abneh-
merland. Andere Rechtsordnungen, 
Sprachprobleme und unterschiedliche 
Mentalitâten machen ihm zu schaffen. 
Auf der anderen Seite kann es sich ein 
Unternehmer nicht mehr leisten, alleine 
auf regional begrenzten Màrkten tâtig zu 
bleiben. Zahlungsverzôgerungen und - 
ausfàlle machen ihm schon im eigenen 
Land das Leben schwer; in den europài-
schen Nachbarlândern potenzieren sich 
die Probleme fOr den Exporteur. 

Uwe jahfl (H 

lnsoye!1!efl  
in Europa 

credi2' 

Trotz aller Vorsicht wird es sich nicht vermeiden las-
sen, einmal zum Gléubiger eines insolvent geworde-
nen auslàndischen Schuldners zu werden. Gerade im 
lnsolvenzrecht aber ist die Lage schwer zu Oberse-
hen. Welche Môglichkeiten gibt es, Forderungen im 
Konkursverfahren im Ausland zu realisieren? Nach ei-
ner Analyse der lnsolvenzen in einzelnen europài-
schen Làndern, die aktuell am Anfang eines leden 
Jahres von der Creditreform Wirtschafts- und Kon-
junkturforschung (D) vorgelegt wird, gibt der Autor, C. 
Uwe Jahn, in einem einheitlichen Schema in seinem 
Buch ,,lnsolvenzen in Europa" praktische Hinweise 
zur Meidung von lnsolvenzrisiken, Ûbersichten zur3 
Gang des lnsolvenzverfahrens und eine Rangfolge 
der Forderungen. Auch die jungen Staaten Mittel- und 
Ost-Europas (Litauen, RuBland, Polen etc.) wurden 
eingebracht.,, lnsolvenzen in Europa" von Uwe Jahn 
ist im Economica Verlag erschienen. 

MEHRWERTSTEUERERKLÂRUNG - 
Erstellung lhrer TVA ErkIrung 	 .'CD ROM 
- nach Monaten oder Trimestern 
- voIle Rechenfunktionen 
- automattscher Druck der Bankuberweisung 'Windows 95/98 
- Formulardruck (Original und Kopie) 
- Frele Einstellung der Wahrung t z.B. EURO 
- Frete Eingabe der Steuersatze 	Einfacherkônnen Sie Ihre - Neues Steuerjahr mit einem Click 7VA - Er!IrUng - Bedingt mandantenfàhig 	

nicht mehr erstellen - eIe Hiifs- und Zusatzprogramme 

Deutlich (iber 200000 lnsolvenzen in 
Europa sprechen eine deutliche Sprache. 

ce computer engineering Luxembourg 
Telefon 347103 	 Fx317402 
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[éclosion de vos projets informatiques nécessite un 
environnement adapté. En matière de connexion Internet, 
Perceval s'impose comme le partenaire auquel vous pouvez 
vous fier. 
Multinationale ou PME, nous définissons avec vous une 
architecture répondant à vos besoins actuels et à venir. Nous 
vous conseillons et accompagnons dans la mise en oeuvre et le 
développement de votre politique de communication. 

Avec Perceval, l'Internet et intranet deviennent de véritables 
outils de travail. 

Perceval, the Internet means business. 

PERCEVAL Luxembourg 
202 	B, 	rue 	de 	Hamm 
L-1713 	Luxembourg 

Tel: 	+352 	42 	13 	42 

Fax: + 3 5 2 42 55 57 
	

ÎHHU1FHHH 

E- Mail: infocperceval.Iu 
	 P A R T N E R 

U R L : www. 	perceval.lu 
	 PREMIER CERTIFIED 



Prix à la consommation 

Le taux d'inflation 
se situe à 1.3% 

au 1er août 
Après le recul au mois de juillet (-125%) dû aux 

soldes, l'indice des prix à la consommation, établi par 
le STATEC, retrouve au 1er  août un niveau normal, en  

marquant une progression de +1.63%. En faisant 
abstraction de l'impact du «reflux des soldes», la 
hausse aurait encore été assez importante, à savoir 
de l'ordre de + 0.3%. L'indice remonte à 103.88 
points au 1/8/1999 (base 100 en 1996). 

Le taux d'inflation sur 12 mois se situe de cette ma-
nière à 1.31% en août, soit sensiblement au même ni-
veau qu'au mois d'avril. L'indice raccordé à la base 
1/1/1948 pour l'application de l'échelle mobile des sa-
laires se chiffre à 594.48 points. La moyenne semes-
trielle atteint 590.64 points au 1/8/1999. 

a) Taux de variation des indices de groupe 
août 99/ août 98 	août 99/ septembre 99 

Produits alimentaires et boissons non alcoolisées 

Boissons alcoolisées et tabac 

Articles d'habillement et chaussures 

Logement, eau, électricité et combustibles 

Ameublement, équipement de ménage et entretien 

Santé 

Transport 

Communications 

Loisirs, spectacles et culture 

Enseignement 

Hôtels, cafés, restaurants 

Biens et services divers 

+0.47% - 0.24% 

+2.43% +0.48% 

+1.29% +5.71% 

+2.41% +2.33% 

+2.53% +3.81% 

+0.84% - 
+2.36% +0.85% 

-10,95% +0.13% 

- 0.32% + 1.04% 

+5.19% - 
+0.82% - 
+1.04% +1.32% 
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b) Principales incidences sr !ndice qénéral par article (exprimées en 

en hausse en baisse 

Produits pour l'entretien du logement +0.14 p. Pommes de terre 	 -0.05 p. 
(pondération 13.7%) (pondération 1.7%) 

Combustibles liquides +0.12 p Fleurs 	 - 0.02 p. 
(pondération 9.0 %) (pondération 5.80/00) 

Mobilier de salon, salle à manger etc. +0.12 p. 
(pondération 24.20/00) 

Essence +0.11 P. 
(pondération 22.50/00) 

Chaussures pour dames +0.06 P. 
(pondération 7.9o/oo) 
etc... 



L'évolution de l'indice général au 1er  août 1999 
(+1.67 point) résulte en premier lieu d'incidences à la 
hausse des divisions particulièrement affectées par les 
soldes du mois de juillet, comme celles des «Articles 
d'habillement et chaussures» (+0.51 point), de 
l"Ameublement, équipement de ménage et entretien> 
(+0.50 point) des «Loisirs, spectacles et culture» (+0.12 
point) et des «Biens et services divers» (+0.08 point). 
Des impacts à la hausse d'importance ont également 
été constatés pour les divisions du «Logement, eau, 
électricité et combustibles» (+0.33 point) et des «Trans-
ports" (+0.14 point), ceci notamment en raison du ren-
chérissement des produits pétroliers. L'apport des 
«Produits alimentaires et boissons non alcoolisées» 
(-0.04 point) a eu un effet stabilisant sur l'indice général, 
celui des cinq autres divisions a été très faible ou nul. 

Les biens et services avec les plus fortes inci-
dences à la hausse sur l'indice ont connu des ren-
chérissements de respectivement +11.2% (produits 
pour l'entretien du logement), + 15.5% (combustibles 
liquides) +4,9% (mobilier de salon, salle à manger, 
etc.), +4.6% (essence) et +7.6% (chaussures pour 
dames). Des hausses de prix importantes ont égale-
ment été constatées pour le mobilier de jardin  

(+15.8%) et des articles vestimentaires comme no-
tamment les chemises (+ 14.5%), les «autres vête-
ments» (+12.7%) et les vêtements de sport (11.5%) 
pour hommes, etc., soit des articles retournés à leur 
prix normal après la période des soldes d'été. Une 
baisse d'envergure, à caractère saisonnier, a été en-
registrée pour les pommes de terre, dont les prix ont 
reculé de -16.4%. 

En marquant dans leur ensemble une hausse de 
prix de +6.1% par rapport au mois précédent, les pro-
duits pétroliers ont constitué le seul facteur inflation-
niste déterminant. Le renchérissement, de 1 .4%, de 
l'ensemble des autres biens et services est en effet 
essentiellement à voir en relation avec le retour des 
prix de soldes à un niveau normal. 

L'indice au 1er  septembre 1999 sera publié le 7 oc-
tobre, à l'issue de la réunion mensuelle de la Com-
mission de l'indice. La publication (Indicateurs 
rapides - Série Al N° 8/99) est disponible au Statec, 
b.p 304, L-2013 Luxembourg, tél.: 478-4268 I fax 
46 42 89, E-mail: statec.post@statec.etat.lu.  Pour en 
savoir plus: Section IPC, Contact: Ernest ROBERT, 
Tél: 478 - 4266, E-mail: ernest.robert@statec.etat.lu.  
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fF tionPlus" 
n, Stock, Achat, casse 
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"MédiPlus" 	 "ComptaPlus" 
Gestion de cabinet medical 	- 	

-.i 	Comptabilité complète 
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Exportations 

Recul modéré 
au cours du premier 

semestre 1999 
Le Statec vient de publier les chiffres du commerce 

extérieur du premier semestre de 1999. Selon ces 
chiffres les exportations ont baissé de 1 .2% au pre-
mier semestre de cette année, soit un recul de 5% au 
premier trimestre, et une augmentation de 2.3% au 
second trimestre. Cette baisse s'explique surtout par 
les variations de prix. En effet, les valeurs unitaires à 
l'exportation ont diminué de 4.3% au cours des six 
premiers mois de cette année. En termes réels, les ex-
portations n'ont donc pas baissé, mais ont au 
contraire augmenté de 3.2%. 

En analysant les chiffres désaisonnalisés, on 
constate que le deuxième trimestre est en augmenta-
tion de 3.2% par rapport au trimestre précédent, alors 
que la variation inter-trimestrielle a été négative au 
cours des quatre trimestres précédents. Une reprise 
des exportations semble donc s'annoncer ce qui de-
mande à être confirmé au cours des mois à venir. 

Ce sont surtout les groupes des produits en mé-
taux communs et des produits manufacturés divers 
qui sont en baisse au premier semestre. En revanche, 
les fournitures aux pays étrangers de produits chi-
miques et de machines et équipements sont en 
hausse (au second trimestre). L'augmentation des ex-
portations du dernier groupe de biens s'explique 
moins par la bonne tenue des fabricants luxembour-
geois sur les marchés étrangers que par le commerce 
spécialisé dans les importations suivies de réexpor-
tations. Les activités de ce type de commerce sont 
également à l'origine des importantes augmentations 
de fournitures de produits de tabac. 

IIIIIIII 1 II 1 II.IIII. I  

Les exportations aux Etats membres de l'UE ont 
stagné sur l'ensemble des six premiers mois de 1999. 
La baisse de 3.5% au premier trimestre a été com-
pensée au deuxième trimestre (+3.6%). Par contre les 
livraisons aux pays tiers à l'Union européenne sont en 
recul au premier semestre (-7.8%). Signalons toute-
fois que les livraisons aux pays asiatiques sont en 
augmentation à nouveau (+24.2%) au second tri-
mestre, alors qu'elles avaient baissé fortement pen-
dant toute une année. 

Les importations ont augmenté de 5.4% au pre-
mier semestre de cette année. Cette augmentation 
s'explique en grande partie par des achats plus im-
portants d'aéronefs au cours de cette année. Hormis 
ces acquisitions, l'augmentation des importations est 
de 1.0% (0.1% au premier trimestre et 2.0% au se-
cond trimestre). Les évolutions au niveau des autres 
catégories de produits sont très variées. 

Les importations en provenance de l'Union euro-
péenne sont en léger recul (-0.6%). L'accroissement 
des approvisionnements auprès des pays tiers 
(+67%) est avant tout le résultat des investissements 
dans la flotte aéronautique. Sans ce phénomène, l'ac-
croissement est néanmoins de 18%. Les pays asia-
tiques, les Etats-Unis ainsi que les pays d'Europe 
Centrale ont en effet fortement accru leurs expédi-
tions à destination du Luxem bourg. 

Les achats plus importants d'aéronefs en 1999, ex-
pliquent environ deux tiers de la dégradation de 11.6 
milliards de LUF du solde de la balance commerciale 
observée au premier semestre. Un autre facteur dé-
terminant est la détérioration des termes de l'échange 
du fait du recul des prix à l'exportation. 

La publication (Indicateurs rapides série H) est dis-
ponible au Statec, b.p 304, L-2013 Luxembourg, tél.: 
478-4268 I fax 46 42 89, E-mail: statec.post@sta-
tec.etat.lu.  Pour en savoir plus: Section Commerce 
Extérieur, Contact: René Krippes, Tél: 478 - 4248, 
E-mail: rene.krippes@statec.etat.lu.  
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MÔBEL & DEKORATION RADIO & TV 

HAUSHALTSGERÀTE 

Neue ILReS-Studie 

Luxemburger kaufen 
am liebsten im 

Groflherzogtum ein 
Eine neue 1LReS-Studie lietert aktuelle Erkennt-

fisse zum Einkaufsverhalten der Luxemburger Bevôl-
kerung. Das Luxemburger Marktforschungsinstitut 
ILReS hat in semer jetzt erhâltiichen Muiti-Client Stu-
die Notoriété Spontanée - 1999 das Einkaufsverhal-
ten der groBherzôglichen Bevôlkerung fûr die Bran-
chen Bekieidung, Môbel & Dekoration, Heimwerker-
bedarf, Haushaltsgeréte, Radio & TV sowie Informa-
tik unter die Lupe genommen. in der représentativ an-
geiegten Studie wurden 2007 Personen im Alter von 
16 Jahren und élter Lr jeden einzelnen Sektor gebe-
ten, aile Geschâfte anzugeben, die ihnen spontan 
einfallen und jene zu nennen, die sie Qbbcherweise 
zum Einkaufen autsuchen. ,,Primàres Ziei der Studie", 
so ein ILReS Sprecher, jst es, den Geschâftsinha-
bern konkrete Zahien an die Hand zu geben. Wir wol- 

en, daB die Kéufer mit unserer Studie arbeiten kôn-
nen, auch damit sie eine Biianz der eigenen Ange-
bots-, und Werbepolitik ziehen kônnen." Und weiter: 
Wie findet ein Kunde seinen Weg zu einem bestimm-

ten Geschéft? Das fâlit doch zumindest Ieichter, wenn 
es im BewuBtsein spontan présent ist, denn bel zu-
kûnftigen Einkaufsentscheidungen wird es dann 
auch ais eine môgliche Einkaufsalternative abge-
wâgt. 

Hand in Hand mit der Untersuchung der spontan 
bekannten Geschàfte geht die Abgrenzung der regio-
nalen Einkaufsregion. Allein die geographische Lage 
fôrdert, daB nicht nur das GroBherzogtum, sondern 
auch die nahen Grenzgebiete mit ihren Geschéften 
potentielle Einkaufsstàtten reprâsentieren. Um eine 
komplette [Jbersicht Ober die Situation in den 6 Bran-
chen zu geben, wurde deshaib auch ganz aligemein 
die regionale Eingrenzung des Einkaufsgebietes ana-
lysiert. DaB Luxemburg in den verschiedenen Sekto-
ren fûr aile Bevôlkerungsschichten ein ansprechen-
des und breitgefàchertes Angebot zu bieten hat, be-
stâtigt die Studie jetzt eindeutig: Danach ist das Groi3-
herzogtum in allen untersuchten Branchen die mitAb-
stand beliebteste Einkaufsregion. 
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,,Kônnen Sie mir bitte aile Regionen nennen, in denen Sie einkaufen gehen?" 
(2007 efraqte 
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Aber auch das angrenzende Ausland kommt bei 
der Bevôlkerung gut an und ist eine beliebte Alterna-
tive zum GroBherzogtum: Bel der Anschaffung von 
Môbein orientiert sich immerhin jeder Vierte auch 
Ober Luxemburgs Grenzen hinweg und bei Beklei-
dung sind es sogar fast 40%, die ihre Garderobe 
durch im Ausland gekaufte Teile ergdnzen. Von allen 
auslàndischen Anbietern besitzen deutsche Ge-
schdfte die hôchste Anziehungskraft und sind bei Be-
kleidung und Môbeln sogar eindeutig Trumpf. 
,,Grundsâtzlich wissen die Luxemburger, wo sie was 
bekommen und in welche Region sie dafLir fahren 
wollen", so der ILReS-Sprecher. ,,Einzig fOr lnformatik-
artikel ist ein Viertel der Befragten am unschlhssig-
sten und kann darhber keine Aussage machen." Wer 
erfahren môchte, ob sein Geschâft Top of Mmd ist und 
ais Einkaufsstâtte aufgesucht wird, kann don ausfhhr-
lichen Bericht jetzt Obrigens bei der ILReS bestellen. 
(Quelle: ILReS, Luxemburg) 

Vient de paraître 

Le Luxembourg 
en chiffres 1999 

L'édition 1999 du «Luxembourg en chiffres, pu-
blication annuelle du Statec, vient de sortir de presse. 
Dans un format de poche maniable, la brochure four-
nit sur 40 pages les données statistiques de base sur 
le Grand-Duché, illustrées par des cartes et gra-
phiques en couleur. Un index systématique, permet-
tant de trouver rapidement le renseignement recher-
ché, en fait une source d'information utile, répondant 
aux besoins d'un public large et varié. 

Le «Luxembourg en chiffres> paraît en quatre 
langues: français, allemand, anglais et néerlandais. Les 
versions française, anglaise et allemande sont égale- 

ment accessibles sur site Internet à l'adresse www.sta-
tec.lu . Elles y sont progressivement mises à jour. 

La brochure est diffusée gratuitement. Elle peut 
être retirée au STATEC, 6, bd Royal à Luxembourg, 
bureau 111. Des exemplaires individuels peuvent être 
fournis par envoi postal sur demande. (téléphone 
478-4268, -4219 et -4379; télécopieur 46 42 89; e-
mail: chantai .classen@statec.etat.  lu ou marie-jo-
see.sobral@statec.etat.lu ). Pour en savoir plus: Sec-
tion Centralisation et Diffusion, Contact: Guy Zacha-
rias, tél. 478 - 4281, E-mail: guy.zacharias@statec.  
etat.Iu. 

Mouvement naturel 
de la population 

Nouvelle 
augmentation du 
nombre de divorces 
en 1998 

D'après les chiffres provisoires, le nombre total des 
naissances s'accroît de 3.3% au cours du le,  se-
mestre de cette année. En même temps, celui des dé-
cès connaît une progression de 2.0%. L'excédent des 
naissances sur les décès est en légère hausse, pas-
sant de 825 en 1998 à 876 en 1999, Une ventilation 
par nationalité (nationaux et étrangers) fait ressortir un 
nouveau recul de la natalité autochtone (4.3%), celle 
des étrangers étant en nette augmentation (12.7%). 

En raison du nombre peu élevé de décès dans la 
population étrangère, les variations d'une année sur 
l'autre peuvent être soumises à des mouvements er -
ratiques. Alors que durant les 6 premiers mois de 
1998, il diminue de 15%, un bond de quelque 30% est 
observé en 1999. Chez les nationaux le nombre de 
décès est en baisse de 1.1%. Le nombre de mariages 
s'accroît de 3.1%. 

A côté des résultats provisoires du 1er  semestre 
1999, le STATEC publie l'indicateur définitif pour 
1998. Cette publication tardive s'explique par les dé-
lais de transmission très longs des données sur les di-
vorces fournis par les tribunaux d'arrondissement de 
Luxembourg et de Diekirch. Le nombre total de di-
vorces prononcés se maintient au niveau élevé enre-
gistré l'année précédente. De 1001, il passe à 1017 
(+1.6%). 

La publication (Indicateurs rapides série E N° 1-6) 
est disponible au Statec, b.p 304, L-2013 Luxem-
bourg, tél.: 478-4276 I fax 46 42 89, E-mail: 
statec.post©statec.etat.lu . Pour en savoir plus: Sec-
tion Statistiques sociales, Contact: Jean Langers, tél. 
478 - 4250, 478 - 4276, E-mail: jean.langers@sta-
tec.etat.lu.  
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Introduction de l'euro 
dans l'entreprise 

Se préparer dès maintenant 
Depuis le 1.1.1999 l'euro est une réalité, il peut être 

utilisé de manière scripturale par les commerçants 
dans l'ensemble de leurs relations commerciales ex-
ternes et dans leur gestion interne. 

Le 1er janvier 2002 les billets et pièces en euros 
seront mis en circulation et les francs luxembourgeois 
seront progressivement retirés de la circulation. Les 
commerçants se trouveront en première ligne lors du 
processus d'échange physique des pièces et billets 
d'autant plus que la période de double circulation 
d'une durée maximale prévue de 6 mois sera rac-
courcie à environ 8 semaines au Luxembourg et dans 
les autres pays "in" en général. 

Il est dans ce contexte important de préparer dès 
aujourd'hui l'introduction de l'euro dans son entre-
prise en en discutant notamment avec son comptable 
et son fournisseur de matériel informatique et bu-
reauti que. 

Afin de profiter dès aujourd'hui des avantages 
qu'offre l'euro dans la gestion de l'entreprise et afin 
d'étaler l'effort de basculement, les PME devraient 
graduellement augmenter l'utilisation de l'euro, que 
ce soit dans leurs relations avec leurs divers fournis-
seurs ou leur banquier, leurs clients ou en affichant 
leurs prix en euros. 

L'euro peut également être utilisé dans l'ensemble 
des relations avec les Administrations publiques. 

Déclaration d'option TVA 
une nouvelle occasion d i'& 
ew' 	'tre etïtreprse 

Les déclarations TVA, tout comme toutes les autres 
communications de et vers les administrations pu-
bliques, peuvent être réalisées en euros depuis le 1er 
janvier de cette année. Quelque 6% des entreprises 
luxembourgeoises profitent actuellement de cette 
possibilité après avoir renvoyé leur déclaration d'p-
tion à l'Administration de 'Enregistrement et des Do-
maines en début d'année. 

Tout comme l'année dernière, les assujettis rece-
vront cette année vers le 15 novembre une déclara-
tion d'option de conversion. L'assujetti pourra ainsi 
remplir et renvoyer à l'Administration de l'Enregistre-
ment et des Domaines le bordereau de réponse afin 
d'informer l'administration de son intention de remplir 
les déclarations de T.V.A. (déclaration T.V.A. pério-
dique et annuelle, état récapitulatif des livraisons in-
tracommunautaires de biens) en euros. 

Le choix de remplir les déclarations en euros à par-
tir de l'an 2000 sera également valable pour 2001, 
c'est-à-dire qu'il est irréversible. 

Les assujettis qui ne retourneront pas leur décla-
ration d'option avant le 14 janvier 2000 devront re-
mettre leurs déclarations de T.V.A. en francs pendant  

l'ensemble de l'année 2000 avant l'utilisation obliga-
toire et généralisée de l'euro à partir de 2002. 

Une nouvelle opportunité leur sera offerte au mois 
de novembre 2000 pour effectuer leurs déclarations 
en euros à partir de l'année 2001. 

Dans ce contexte, il est utile de rappeler certains 
principes: 

A partir de quel moment l'assujetti peut-il libeller en 
euros ses déclarations de T.V.A. pendant la période 
transitoire? 

La personne inscrite dans la liste matricule des as-
sujettis à la T.V.A. et qui a fait le choix de libeller en eu-
ros ses déclarations de T.V.A. doit le faire avec effet 
au 1er janvier de l'année d'imposition. Seule la per-
sonne qui commence une activité économique au 
courant de l'année est autorisée à libeller en euros 
ses déclarations à partir de la date de son immatricu-
lation à la T.V.A. Le choix de passer à l'euro est irré-
versible. 

Dans quelle unité monétaire l'assujetti peut-il éta-
blir la déclaration rectificative? 

L'assujetti doit libeller la déclaration rectificative re-
lative à une déclaration de T.V.A. périodique ou an-
nuelle dans la même unité monétaire que celle utilisée 
dans la déclaration faisant l'objet de la rectification. 

Dans quelle unité monétaire l'assujetti peut-il payer 
la taxe due, respectivement peut-il obtenir un rem-
boursement de taxe? 

Quelle que soit l'unité monétaire dans laquelle les 
déclarations de T.V.A. sont libellées, l'assujetti peut ef-
fectuer le paiement en francs ou en euros. En ce qui 
concerne le remboursement de la taxe, l'assujetti 
peut également choisir entre francs et euros. Les 
conversions éventuelles sont assurées par les inter-
médiaires financiers. 

Pour toute question concernant l'euro en général 
n'hésitez pas à contacter M. Gilles RECKERT, tél.: 42 
39 39 336. e-mail: euro@cc.lu.  

Allemagne 

Suspension de la loi 
sur la 'Abzugssteuer' 

Comme annoncé dans notre dernière édition, la loi 
allemande prévoyant une retenue de 25% sur cer -
tains travaux ou prestations réalisés par des non-rési-
dents en Allemagne a été suspendue. La suppression 
de cette retenue a été confirmée par le Ministère fé-
déral des Finances dans une lettre adressée aux au-
torités fiscales des Lànder et à l'administration fédé-
rale des Finances. 

Ce document décrit également la procédure de 
restitution d'une éventuelle retenue déjà opérée. Il 
confirme ainsi que toute retenue déjà effectuée sur 
base de ce texte de loi est à rembourser immédiate-
ment. Les demandes doivent être adressées au bu-
reau d'imposition compétent ayant effectué la retenue. 
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Assurances 
Fusion des sociétés 

luxembourgeoises du 
Groupe AXA 

Depuis la parution officielle au Mémorial des auto-
risations ministérielles autorisant la fusion par ab-
sorption des compagnies Royale UAP lARD et Royale 
UAP VIE dans les sociétés AXA Assurances Luxem-
bourg et AXA Assurances Vie Luxembourg, le nou-
veau groupe AXA Luxembourg est devenu un fait. Ce 
rapprochement d'activités fait suite à la fusion des 
groupes internationaux AXA et UAP en novembre 
1996 et à la mise en place d'une structure organisa-
tionnelle commune au niveau des sociétés d'assu-
rances situées au Grand-Duché depuis le 25 sep-
tembre 1998. Le nouveau groupe est composé de 
trois sociétés: une SOPARFI dénommée AXA Luxem-
bourg SA chapeautant les sociétés AXA Assurances 
Vie Luxembourg et AXA Assurances Luxembourg. 

Pour officialiser à l'égard du grand public le re-
groupement de ses sociétés luxembourgeoises et le 
passage à la marque commerciale unique AXA Assu-
rances Luxembourg, le groupe lance une vaste cam-
pagne de communication, qui se déroulera entre le 15  

septembre et le 6 novembre 1999. Résolument orien-
tée vers l'avenir, cette campagne sera axée autour du 
slogan «Gitt méi wàit, Gitt méi wàit mat AXA'. AXA 
conforte sa position de troisième assureur dans le 
secteur domestique des assurances vie et non-vie. 
Les réseaux de distribution représentent plus d'un 
millier d'agents professionnels répartis sur l'ensemble 
du territoire national. Bénéficiant d'une gamme com-
plète de produits, AXA Luxembourg déploie ses acti-
vités tant sur le marché des particuliers que sur le 
marché des entreprises et collectivités. Dans l'attente 
d'un regroupement de l'ensemble des personnels sa-
lariés sur un même site et en vue d'une prestation de 
services plus qualitative, comme d'une plus grande 
efficacité interne, les équipes continueront à être opé-
rationnelles sur les deux sites administratifs actuels 
du groupe à Luxembourg. 

En 1998, AXA Luxembourg a réalisé un chiffre d'af-
faires consolidé de 5,728 milliards de LUF (138,8 mil-
lions d'euros) et ses bénéfices se sont élevés à 290,7 
millions de LUF (7,1 millions d'euros). Sur le plan mon-
dial, le Groupe AXA est le deuxième assureur et le troi-
sième gestionnaire d'actifs, avec un chiffre d'affaires 
de 2 339,8 milliards de LUF (58 milliards d'euros) et 
22.556,8 milliards de LUF, Il est présent dans plus de 
60 pays et compte près de 130.000 collaborateurs à 
travers le monde. L'ambition d'AXA est de faire du 
nouveau groupe un des leaders du secteur de l'assu-
rance au Grand-Duché de Luxembourg. 
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Fret aérien 

Cargolux intensifie 
ses vols vers 

l'Afrique 
La société luxembourgeoise de fret Cargolux, en 

coopération avec Fast Airways de Nairobi, va intensi-
fier ses vols en direction de Johannesburg à partir du 
3 octobre 1999. L'Afrique du Sud sera désormais des-
servie à raison de 3 vols par semaine avec les avions 
les plus modernes du marché, les B747-400. Trois 
vols décolleront donc du Luxembourg en direction de 
l'Afrique les mardi, jeudi, et dimanche. Les vols de re-
tour s'effectueront les mercredi, vendredi et lundi. La 
majorité du fret transporté sur ces vols provient des 
bureaux européens de Cargolux avec seulement une 
faible contribution de la part des Etats-Unis et de 
l'Asie. En général, il s'agit d'équipements de haute 
technologie (ordinateurs, télécommunication), de 
pièces détachées pour l'industrie automobile et mari-
time, de produits chimiques, et enfin de machines 
pour l'industrie d'extraction. 

Sur les vols retour, le fret consistera en des pièces 
détachées pour l'industrie automobile, de raisins, as-
perges, d'avocats, de légumes et de fleurs. L'arrêt à 

âd 
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Nairobi procurera à Cargolux une capacité de char-
gement supplémentaire en termes de légumes et de 
fleurs. Les B747-400 qui effectueront ces liaisons sont 
les plus modernes sur le marché actuellement. Ils per-
mettent d'ajuster la température à l'intérieur de l'avion 
et de disposer de 4 zones de température distinctes. 
Ces atouts uniques procureront donc un service haut 
de gamme. En plus de ces nouveaux vols en direc-
tion de l'Afrique du Sud, 2 destinations supplémen-
taires ont été rajoutées au courant de l'année: Abid-
jan en Côte d'ivoire et Accra au Ghana. Ces deux 
destinations sont opérées pour le compte de Cargo-
lux par Citybird Cargo avec 2 A300-600; les mercredi 
et dimanche, améliorant ainsi la fréquence, la fiabilité 
et le service offert a nos clients. 
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Annuaires téléphonique et 
professionnel 

L'édition 2000 
est disponible! 

Les premiers exemplaires des Annuaires télépho-
nique et professionnel du Luxembourg sont sortis de 
presse mi-septembre. C'est à un rythme d'environ 
15.000 sets par jour qu'ils sont produits à l'imprimerie 
St. Paul avant d'être acheminés vers les différents bu-
reaux de Poste et Téléboutiques du pays. Comme 
l'année dernière, chacun recevra dans sa boîte aux 
lettres une carte l'avertissant que son bureau de 
Poste a été approvisionné et que les annuaires peu-
vent y être retirés. 

Cette édition 2000 se présente avec de nouvelles 
couvertures mettant en valeur la possibilité de les 
consulter sur internet via le site www.editus.lu . Le for-
mat des annuaires a été légèrement agrandi de façon 
à en améliorer la lisibilité. li est à noter que l'annuaire 
de l'Etat grand-ducal (Pages bleues de l'Annuaire 
téléphonique) fera l'objet d'une publication séparée 
et sera distribué dans toutes les boîtes aux lettres 
dans les prochaines semaines. Les informations  

concernant l'organisation détaillée des différents dé-
partements ministériels n'étaient pas connues au mo-
ment de la mise sous presse. Pour répondre à la de-
mande croissante, le tirage des annuaires a été aug-
menté de 15.000 exemplaires. La fin d'impression est 
prévue pour la mi-octobre. 

Agence d'intérim 

Nouvelle adresse 
pour Randstad 
Interim 

Randstad Interim a officiellement inauguré ses 
nouveaux locaux au 41, avenue de la Gare, L-1611 
Luxembourg. Présent depuis maintenant plus de 4 
ans au Luxembourg, Randstad Interim se devait d'in-
vestir dans de nouveaux bureaux afin de garantir à 
long terme une qualité optimale à ses deux clients, les 
sociétés et les intérimaires. En effet, de nos jours, le 
secteur du travail temporaire occupe une place im-
portante sur le marché de l'emploi. Il est essentiel 
pour la stabilité économique et la paix sociale d'un 
pays de garantir un emploi à ses forces vives, Rand-
stad Interim souhaite y contribuer et mettre tous ses 
efforts et talents au service de cette tâche. Ensemble 
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]maginez les perspectives 
de votre entreprise. 
CREDITLE4SE vous soutiendra. 

Le monde moderne des affaires a élevé la notion de compétitivité au rang de priorité absolue. Dans ce contexte, le chef d'une 

entreprise - qu'elle soit artisanale, industrielle ou de services - doit concentrer toute son énergie au développement de son 

entreprise en anticipant les changements. Ce qui signifie aussi être «up to date» sur le plan technologique et des équipements 

professionnels. 

CREDITLEASE soutient l'entreprise dans cette évolution et épaule le chef d'entreprise dans ses projets grâce au leasing 

financier, formule de financement qui se conjugue au futur. 

Société de leasing et de location, filiale du CREDIT EUROPEEN S.A. 
50, route d'Esch - L-1470 Luxembourg - Téléphone 45  88 48 - Fax 45 81 03 

( CREDITLEASE 
l-Inc> n eec leà 	Ult1on7 	d >t 	f tilt> t 
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avec les entreprises, les administrations concernées 
et les chercheurs d'emploi motivés, Randstad Interim 

17 	espère mettre ainsi tout en oeuvre pour garantir une 
CD 	politique de l'emploi dynamique, innovateur et évolu- 

tive. 

Le marché du travail requiert aujourd'hui une très 
grande flexibilité dans la gestion du personnel. Les 
agences d'intérim sont de plus en plus appelées à 
jouer un rôle déterminant dans ce processus. Rand-
stad Interim est en contact régulier avec des cen-
taines d'entreprises. Grâce à une connaissance ap-
profondie du marché de l'emploi, Randstad Interim 
est à même de mettre son expérience au service des 
entreprises. Pour les entreprises, les intérimaires 
Randstad constituent la solution idéale pendant les 
périodes de surcroît d'activité et le remplacement 
temporaire de personnel malade ou en vacances. 
Chez Randstad Interim, l'inscription des intérimaires 
est entièrement gratuite et tout à fait volontaire, Le 
consultant en intérim doit se faire une idée précise 
des compétences et des capacités des candidats à 
la recherche d'un emploi. Pour la société utilisatrice 
de travail temporaire, il est capital en effet de trouver 
le candidat correspondant au profil demandé afin de 
garantir en toutes circonstances la continuité dans le 
travail. Quant au candidat, il reste libre d'accepter ou 
de refuser le travail proposé. 

P rotêts 
Abonnement annuel 

LIVRE alphabétique (6 mois) des protêts de 
traites acceptées (2 livres) 

+ index alphabétique et par date 
des ordonnances de référé-provision 

+ listes de jugements + faillites 
+ a) listes de protêts mensuelles 

b) listes des ordonnances de référé-provision 
mensuelles 

Abonnements: Agence AVUS 
Fax 46 65 50 = 24 heures 
Tél. 22 68 22 = matin si possible 

u.J 	Groupe d'origine néerlandaise, créé en 1960, 
Randstad Holding nv est une organisation de presta-

(/) 	tion de services qui compte plus de 1.700 agences en 
Europe, aux Etats-Unis et au Canada avec une - 
moyenne quotidienne de 235.000 intérimaires au tra- 
vail. Son premier objectif est d'offrir, dans toutes ses Q_ prestations, une main-d'oeuvre compétente, permet-
tant aux entreprises de travailler avec davantage de 

W souplesse. Sur le plan mondial, le groupe Randstad 
figure parmi les trois premières entreprises d'intérim 
et se positionne comme leader sur le marché du Be-
nelux. L'action Randstad Holding est cotée à la 
Bourse des valeurs d'Amsterdam. 
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Un seul opérateur pour toutes 
ros transmissions de données, 
voilà la solulion. 
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Luxair Tours Metro polis 
Hiver 199912000 

17 métropoles euro- 
péennes à partir du 

Luxembourg 
Cet hiver, les adeptes du programme Metropolis 

peuvent choisir parmi: Barcelone, Berlin, Cannes, Du-
blin, Florence, Hambourg, Copenhague, Lisbonne, 
Londres, Madrid, Milan, Munich, Nice, Paris, Rome, 
Stockholm et Vienne. La nouvelle édition de la bro-
chure «Luxair Tours Metropolis 1999/2000» est à nou-
veau riche en photos et en informations. Des informa-
tions sur les quartiers typiques, les marchés pitto-
resques, les boutiques à la mode et les spécialités cu-
linaires des différentes villes confèrent à la brochure 
des qualités de guide touristique. Ainsi, au marché 
«Ôstermals SaluhalI» à Stockholm, le visiteur peut 
acheter du saumon fumé, des harengs et du fromage. 
A Milan, Metropolis recommande les trattorias du 
vieux centre ville pour déguster les meilleurs risottos 
et osso bucco. Aux visiteurs de Madrid, la brochure 
recommande un détour au Museo dol Prado, avec 
ses fabuleuses collections de peintures de Rubens, 

Brueghel, Rembrandt, Velàsquez et Goya. La ru-
brique '<A l'affiche» contient un échantillon du calen-
drier des manifestations des villes les plus impor-
tantes. 

Le forfait Metropolis inclut outre les vols aller-retour 
et l'hôtel un assortiment complet d'assurances (ba-
gages, frais d'annulation, protection juridique, Europ 
Assistance et garantie financière suivant la directive 
de l'U.E.), le parking à l'aéroport de Luxembourg ainsi 
qu'un guide pratique par dossier. Dans le cadre de 
City spécial, des week-ends organisés avec accom-
pagnateur Luxair Tours, le visiteur à l'occasion de dé-
couvrir Florence (17 au 20 mars 2000), Rome (12 au 
15 novembre 1999 et 25 au 28 février 2000) et Vienne 
(10 au 13 décembre 1999). Luxair Tours peut égale-
ment être visité sur Internet: www.luxairtours.lu . La 
nouvelle brochure Metropolis Hiver 1999/2000 est 
disponible dans toutes les agences de voyages. 

A pied et par rail 

Nouveau guide de 
randonnée des CFL 

Le dense réseau de sentiers de randonnée, d'une 
longueur totale de 5.000 km, est un atout touristique 
de premier ordre pour le Grand-Duché de Luxem-
bourg. Afin de permettre aux promeneurs de décou-
vrir quelques-uns des plus beaux circuits, les CFL 
viennent de publier un guide qui présente en détail 40 
itinéraires menant de gare en gare. Cette formule 
confortable donne au randonneur la possibilité de 
laisser sa voiture au garage. De cette façon, toute ex-
cursion s'annonce bien plus reposante et le marcheur 
fait en outre un geste en faveur de l'environnement et 
du désencombrement des routes. En plus, de nom-
breuses lignes ferroviaires - comme par exemple la 
«ligne du nord» - sillonnent les paysages les plus fas- 



Swiss Life (Luxembourg) S.A. 
le spécialiste en régimes complémentaires de pension 

Swiss Life (Luxembourg) S.A. 
Département commercial 
1, rue du Potager 	 Tél: 42 39 59 1 
L-2347 Luxernbourg - Kirchberg 	 Fax: 42 39 60 
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City Concorde 

Bijouterie 
Romain SCHMIDT 

Cadeau personnel 
et jubilaire 

Conditions spéciales 
pour entreprises 

u-s 

nd 

o 

cinants du Luxembourg et offrent des 
vues imprenables dont l'automobiliste doit 
souvent se passer. Ainsi, le voyage en soi 
constitue déjà un événement hors du 
commun. Les CFL se sont efforcés de fa-
çonner un réseau de randonnée varié et 
accessible. Le réseau de randonnée des 
CFL aune longueur totale de 466 km et les 
sentiers passent par 96 localités. Une 
équipe de randonneurs expérimentés a 
testé tous les sentiers du point de vue ac-
cès, degré de difficulté et richesse en 
beaux sites. 

Les itinéraires choisis par les CFL ont 
été tracés de façon précise sur des cartes 
en couleurs de l'Administration du Ca-
dastre et complétés par une description 
détaillée en trois langues (français, alle-
mand et anglais). Le guide, de son côté, 
donne une foule d'informations intéres-
santes sur la faune et la flore, les musées, 
les châteaux, les points de vue, les sen-
tiers thématiques, etc. Des pictogrammes 
indiquent la nature topographique des cir-
cuits, la durée des randonnées, les aires 
de pic-nic ou encore la possibilité de se 
promener avec un landau. Pour faciliter 
l'utilisation des trains, le guide contient 
également bon nombre d'informations sur 
les tarifs préférentiels ou de groupe, les 
parkings Park&Rail, le transport de vélos, 

Pour tout renseignement ou information, contactez-nous 

au téléphone: 44 94 77 ou 
e-mail: bijschmi@pt.lu  

www.bijouterie-schmidt.lu  



des numéros de renseignement ainsi qu'un dépliant 
spécial «Horaire Cadencé». Le nouveau guide de 
randonnée des CFL, produit par les Editions Guy 
Binsfeld, se présente sous forme d'un classeur pra-
tique. Le promeneur peut sortir séparément chaque 
carte avec sa description et l'emmener lors de la pro-
menade dans une pochette en plastique. Le guide 
«Se promener avec les CFL - 40 sentiers de randon-
nées d'une gare à l'autre» est en vente aux guichets 
des CFL, dans les librairies, les magasins de journaux 
et certains campings au prix de 495,- LuF. 

Informatique financière 

Linedata Services 
rachète Bimaco 

Finance 
Linedata Services, spécialiste français de l'infor-

matique appliquée à la gestion financiére (porte-
feuilles mobiliers - crédits - épargne d'entreprise - ac-
tionnariat des salariés), vient de procéder à l'acquisi- 

tien de la société luxembourgeoise Bimaco Finance, 
premier acteur sur la place du Luxem bourg pour les 
produits de gestion back-office de portefeuilles col-
lectifs (Sicav et FCP). Détenant 50% du marché 
luxembourgeois, Bimaco Finance est également bien 
implantée en Belgique ainsi qu'en Suisse auprès de 
gestionnaires d'actifs de taille internationale. Cette 
société emploie une quarantaine de personnes et 
réalise un chiffre d'affaires de 5 millions d'euros. 

Grâce à cette acquisition, Linedata Services renforce 
son implantation européenne, élargit et complète son 
offre de produits de gestion de portefeuilles et accélère 
le développement de la nouvelle offre «flagship», mise 
en chantier par Bimaco Finance, qui lui permettra à 
moyen terme de proposer à ses clients un système glo-
bal front te back de gestion transfrontalière de porte-
feuilles collectifs. Linedata Services est née en sep-
tembre 1998 du rapprochement entre GSl Division des 
Banques, Line Data et BDB Participation. Elle emploie 
240 collaborateurs et réalise un chiffre d'affaires de 35 
millions d'euros auprès de plus de cent clients: 
banques, compagnies d'assurances, caisses de re-
traite, sociétés de gestion, grandes entreprises. Line-
data Services fait partie des dix premières SSII fran-
çaises, classées d'après leur chiffre d'affaires bancaire. 

pin 

. 

Fi 

au 

me  
C/) 
m 
C/) 

Nous présenterons ETOSau Salon Bureautec'99 (Stand 8D42) du 26 au 29 Octobre 1999 
inclus aux Salons des Foires Internationales à Luxembourg-Kirchberg. 

V Comptabilité Générale 	 V' ETOS MRJ4: 
EUROTOP ACCOUNTING SYSTEM 	- Grands Comptes 

V Comptabilité Analytique 	 - Assurances 

V Comptabilite Budgetaire 	 - Banques  

V Intrastat - IBLC - Intracom 	 1I 	 V' ETOS PAI4: 

es  ETO :t  

V 
PME PM 

Administration des Ventes 
V'ETOSPR3  

V Gestion des Stocks 	 - Bureaux d'Etudes 

V Gestion des Approvisionnements 	 - BTP - Services / Gestion des Préstations,Chantiers, Salaires 
ClIent / Serveur sous Windows NT, Novell et OS 400 

Oracle 8, SQL Server, Pervasive Sql, DB2400 

Pour une installation opérationnelle eflcore cette année, contactez nous rapidement 

U Rue Marie MCiller-Tesch, 12-14 L-4250 Esch Sur Aizette 
associates 	Tél. : 55.88.07 — Fax 55.88.08 - E-mail : mca@pt.lu  
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Weinbau 

Auszeichnung 

I 	f(ir Luxemburger 
Weine 

AnlàBlich der Steillagenweinpràmierung des 
CERVIM (Centre de la recherche de la viticulture 
de montagne) am letzten Augustwochenende 
wurde Bernard Massard fOr zwei semer Spitzen-
weine ausgezeichnet. Sie erhielten Gold fOr 
Domaine Thili Frères, Pinot Gris Wintrange 

Felsberg" und Silber fOr Domaine Clos des 
Rochers, Pinot Blanc Wormeldange Nuilbaum". 

Nach dem Motto ,,Gemeinsam sind wir stàrker" 
findet alljàhrlich im Aostatal (Italien) die bekannte 
Berg- oder Steillagenregionen, darunter auch die 
Luxemburger Mosel, zu prâmieren und den Wein-
Iiebhabern bekannt zu machen. Da die Resultate 
dieses Jahr besonders streng ausgefallen sind, 
ist es umso erfreulicher, daB gleich zwei von 
Bernard-Massard unter den ca. 500 teilnehmen-
den Weinen mit Gold und Silber ausgezeichnet 
wurden. 

rdd 

Vous avez des idées pour innover. 
Nous avons des idées pour 

soutenir vos projets. 
VOS OBJECTIFS SONT STRATÉGIQUES 

• disposer d'informations en matière de recherche et développement 

' 	
• améliorer ou créer un produit, procédé ou service 
• trouver un partenaire scientifique ou industriel 

bénéficier d'aides financières nationales ou européennes 
• créer une entreprise à fort potentiel technologique 

AVANT DE PASSER À L'ACTION 
PARLEZ-EN AUX CONSEILLERS DE LUXIN NOVATION 

Nous offrons gratuitement aux responsables d'entreprises 
des services qui s'étendent à toutes les étapes de la définition, 

du montage et de la gestion d'un projet d'innovation ou 
rie transfert de technologies. 

Luxirtnovation est membre du réseau européen des Centres Relais Innovation. 

LIJXINNOVATION G.I.E. - 7, rue Alcide de Gasperi N NOVATION L-1615 Luxembourg-Kirchberg - Tél.: 43 62 63-1  I Agence Nationale pour la Promotion 
Fax: 43 81 20 - E-mail: Iuxinnovation@luxinnovation.lu 	 I de l'innovation et rie la Recherche 



Bières Bofferding 

Nouvelles étiquettes 
avec indicateur de 

température 

.- 

Une bière doit être bue à la bonne température. 
Seulement voilà, comment savoir si cette bière est 
suffisamment fraîche avant de l'avoir consommée? 
Bofferding propose dorénavant le thermomètre 'inté-
gré» dans ses étiquettes. Ainsi, les amateurs de Bof-
ferding peuvent désormais vérifier leur bière est à la 
température idéale pour la déguster grâce a sa nou-
velle étiquette thermo-sensible. Entre 6° et 8° C, un 
écusson vert apparaît sur le fond blanc de l'étiquette. 
C'est en effet à cette température que la Fils délivre 
tout son arôme et sa saveur et qu'elle désaltère au 
mieux. Cette «magie» s'explique tout simplement par 
l'utilisation d'une encre thermochromique qui réagit à 
la température et qui est dite réversible. Elle apparaît 
ou disparaît selon le degré de rafraîchissement de la 
boisson. Simple et pratique, ce système permet de 

Aw 

F 

savoir instantanément quand la Fils est bien fraîche. 
Les amateurs de Bofferding peuvent ainsi désormais 
contrôler eux-mêmes les conditions optimales de dé-
gustation de leur bière. 
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• 	 Wo imnier es um Energie gehf sind wir bei LUXENERGIE in unserem Element- I e tu  a t 1.1 	F I C 	S te ersf recht wenn es heifit fUr Ihi Unternehmen die zukunftsweisende 

Energienutzung wirischaftlich und umwelfbewufif zu verwirklichen und zu 

oce 	e r 	e t • 	gewhrIeisten. Denn Uber unsere Kraft-Wrme-KoppIungsanIugen stellen wil 

nach eingehender Beratung und Studie Wgrme, Ktlte sowie auch Notstrom fBr 

Industrie- oder VerwaItungsgebude bereit - dank modernster Technik mit 

eineni sehr hohen energefischen Wirkungsgrad und mit zuverIssiger 

Funkflonssicherheit. 

Der in unserem mofigeschneiderten Energieliefervertrug errechnete Preis 

umfaflt neben der PrimRrenergie, den BOU, die Finonzierung, die Worliing, 

den Betrieb und die Ùberwachung der Anlagen - fUr Ihr Unternehmen oko 

ein klores Mehr an Wirtschaftlichkeit und Kamfort. 

Wenn Sie noch mehr Uber die VorzUge der Lieferung von WUrme, KUlte und 

Notstram eahren wollen, dann rufen Sie uns dach einfach an. Wir geben 

Ihnen gerne Auskunft. 

lEI 1,11XENERGIE 
Fnergy Conlracflng by LUXENERGIE 

57, avenue Pasteur B.R 521 L-2015 Luxembourg 

Tél. : 22 54 74-1 e-mail Iuxenergie@cmdnet.lu  
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La pension complémentaire 
constitue un outil indispensable 
dans la politique salariale de 
l'entreprise d'aujourd'hui. Mais 
il s'agit d'un avantage extra-
légal souvent perçu comme 
une matière compliquée qui 
touche à des domaines divers: 
juridique, fiscal, social, tech-
nique, comptable et actuariel. 
Voilà pourquoi Fortis, un des 
leaders européens en matière 
de Pension Complémentaire, 
s'engage à vous aider dans vos 
choix. Afin de vous soumettre 
un contrat d'assurance groupe 
personnalisé, nos conseillers 
étudient avec vous vos besoins 
spécifiques et vous aideront à 
y voir plus clair dans les nou-
velles dispositions légales et 
fiscales instaurées par la 
nouvelle loi sur les Régimes de 
Pension Complémentaire. 

E-Name 

Nouvelle solution 
e-mail pour les PME 

Le package E-Name est une solution de message-
rie électronique virtuelle permettant à une société et à 
ses collaborateurs de disposer d'adresses e-mail 
personnalisées. Les adresses e-mail professionnelles 
suivent de nos jours le standard suivant pierre.du-
pont@nomsociété.lu . Ces adresses e-mail sont 
uniques et appartiennent exclusivement à la société, 
qui peut les indiquer sur ses supports officiels car 
elles sont intemporelles. Le package E-Name pos- 

séde l'avantage de ne pas tomber sous l'emprise d'un 
opérateur Internet car la messagerie électronique 
n'est pas liée à un abonnement d'accès Internet. 

La solution de messagerie électronique virtuelle 
E-Name nécessite un investissement Harware limité 
et ne comprend pas de frais de maintenance, car le 
module «Profile Manager» permet aux entreprises de 
rester seul maître à bord. Plus qu'un simple e-mail, 
E-Name est un véritable outil de communication, qui 
sur une même plate-forme, via le même outil de tra-
vail, combine les fonctions e-mail / Fax et SMS selon 
les besoins d'une entreprise. E-Name offre également 
un service de conseil aux entreprises qui souhaitent 
s'équiper d'une messagerie e-mail. Pour en savoir 
plus: E-Name INFOLINE : 0800 3730. 
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FORTIS 
Soird partners. tlex,ble solutions 

DÉPARTEMENT VIE ENTREPRISES 
FORTIS LUXEMBOURG 

ASSURANCES 

74, Grand-Rue L-1660 Luxembourg 	-' 
TéI.:(352) 24 18 58 239 	 CO 

Fax : (352) 24 19 01 
e-mail : d.bossicart@fortis.Iu 
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parable carte de visite photographique du Grand-
Duché de Luxembourg. «Le Grand-Duché vu du ciel' 
paru aux Editions Saint-Paul, 170 vues aériennes en 
quadrichromie, format 31 x 29 cm, reliure pleine toile, 
couverture avec photo en médaillon. Sortie: octobre 
1999, prix en librairie 3.450 F (85,52 EUR). 

CI],-istoî,le le Lorsque 	prestige a 

rendez-vous avec l'élégance, 

c'est votre entreprise qui gagne. 

Pour vos cadeaux 

d'affaires, misez sur des 

marques de renom. LONGINES 
Grandes ou petites 

quantités, avec ou sans 

personnalisation, nous avons Ç) 
forcément la solution OMEGÀ adaptée à votre budget. 

Consultez-nous 

sans engagement. 

I1s 
- SYNCHRONL 

105, avenue du X Septembre 	L-2551 Luxembourg - Tel.: +35244 85 35 . Fax: +35245 75 65 	www.synclirone.com  

Nouvelle parution 

Le Grand-Duché 
vu du ciel 

Le Grand-Duché vu du ciel une nou-
velle publication des Editions Saint-Paul, 
réunit 170 vues aériennes, en couleurs et 
la plupart de grand format, qui rendent 
justice à la beauté et, surtout, la diversité 
des villes et campagnes luxembour-
geoises. Répartie en cinq régions (la ca-
pitale avec le centre, le sud, l'est, l'ouest 
et le nord), elle constitue un étonnant al-
bum photographique couvrant les diffé-
rents aspects de l'identité géographique 
et culturelle du pays. Ainsi, le lecteur a 
tout son loisir pour contempler les 
courbes sereines des vignobles mosel-
lans, le lacet délicat tracé par la rivière au-
tour d'Esch-sur-Sûre, le dessin géomé- 
trique de la capitale, la complexité des châteaux de 
Clervaux, Ansembourg ou Sanem. Maint site qui a ja-
lousement défendu ses secrets les livre maintenant à 
l'objectif du photographe - et à l'oeil du spectateur. Le 
plaisir de la découverte est inaltéré; en cet album pit-
toresque il prend la forme d'une véritable et incom- 
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DU GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 

Chambre de Commerce du Grand-Duché de Luxembourg 
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Pour créer son propre bureau d'architectes, 

Jean-Paul a fait confiance à la flexibilité de la 
Banque Générale du Luxembourg afin de trouver une 
solution qui réponde spécifiquement à ses besoins. 

En lui proposant un leasing adapté, la banque a donné 
à Jean-Paul une solution alternative pour concrétiser 
son projet en acquérant ses nouveaux locaux indépen-
damment de ses capacités financières immédiates. 

Grâce à sa parfaite connaissance des marchés, des 
particularités de la place, de l'économie et du monde 
de l'entreprise, la Banque Générale du Luxembourg, 
première banque des clientèles professionnelles, apporte 
la réponse optimale aux besoins exprimés par une société 
quel que soit sa taille ou son degré de développement. 

Pour l'entreprise, la Banque Générale du Luxembourg 
s'adapte, innove et accompagne. 

e 

BANQUE GÉNÉRALE DU LUXEMBOURG 

SOCIÉTÉ ANONYME 
SIÈGE SOCIAL: 50, AVENUE J.F. KENNEDY L-2951 LUXEMBOURG 

ENTREPRISES: TÉL.: (352) 4242-4040 www.bgl.lu  


